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GLOSSAIRE 

 
MO – Maitre d’Ouvrage 

CE – Code de l’environnement 

CADAM – Centre Administratif Départemental des Alpes Maritimes 

EP – Enquête publique 

DDPP – Direction Départementale de Protection des Populations 

MAT-ILD - Matériaux Innovation Logistique Déchets 

IME   - Installation de Maturation et d’Élaboration 

CASA – Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis 

MIDND – Mâchefers d’Incinération de Déchets Non Dangereux 

ICPE – Installations classées pour la protection de l’environnement. 

UD DREAL PACA – Unité Départementale des Alpes Maritimes de la Direction Régionale de l’Environnement 

de l’Aménagement et du Logement de Provence Cote d’Azur. 

UVE – Unité de Valorisation Énergétiques (incinérateur de l’Ariane à Nice)  

PRPGD – Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets de la région PACA. 

 

STRADDET – Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité des Territoires. 

CASA – Communauté de Communes d’Antibes Sophia Antipolis. 

ISDND – Installations de Stockage des Déchets Non Dangereux. 

SIEF – Syndicat Intercommunal des Eaux du Foulon 
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I - CADRE GENERAL DE L’ENQUETE     

 

1.1 PREAMBULE –  

 

La commune de BAR-SUR-LOUP sur laquelle est envisagé l’implantation d’un centre de 

fabrication de matériaux alternatifs comportant des Installations de Maturation et d’Élaboration 

des Mâchefers d’Incinération de Déchets Non Dangereux (IME-MIDND) se situe dans la 

« moyen pays » zone intermédiaires des Préalpes entre la bande littorale et les hauts sommets 

du département des Alpes Maritimes. Implantée dans les environs de la ville de Grasse à 700m 

environ d’altitude elle se présente comme une commune « dortoir » n’ayant plus de vocation 

agricole mais comportant notamment un site industriel lié aux arômes et parfums (usine MANE 

classée Seveso) et une carrière d’extraction de granulats pour le bâtiment la SEC (Société 

d’exploitation de Carrières) attenante sur la commune de Gourdon (06). Sa population de XXX 

habitants est composée d’anciennes familles locales, d’une importante communauté d’origine 

calabraise et d’arrivants extérieurs fuyant le littoral très urbanisé et/ou le coût du foncier. La 

population active est employée principalement par l’entreprise MANE &Fils ou dans les 

communs alentours notamment GRASSE. 

 

1.2 CLIMAT DE L’ENQUETE 

 

 Si des appréhensions sont légitimes au regard des mâchefers d’incinération qui 

conservent leur qualification de déchets jusqu’à leur réemploi dans le cadre de l’économie 

circulaire, elles reposent majoritairement sur la communication du collectif « Non aux 

mâchefers de la Sarée ». Cette propagande orchestrée par l’opposition municipale diffusée sur 

les réseaux sociaux de façon quasi quotidienne, lors de plusieurs réunions et la presse locale a 

eu pour seul bénéfice de permettre une large participation. En effet un déplacement des auteurs 

sur le site de Fos Sur Mer où la Sté Mat-Ild exploite le même mâchefer aurait permis de 

dépassionner le débat alarmiste et la présence du MO jamais sollicitée lors des réunions de 

répondre aux inquiétudes exprimées. Les nuisances dénoncées sont sans rapport avec les 

constatations effectuées sur place. Enfin un amalgame avec un projet d’enfouissement des 

mâchefers de 2008 a été entretenu Toutefois le MO doit apporter toute l’attention nécessaire au 

ressenti de la population. 

 

 

1.3 OBJET DE L’ENQUETE 

 

 L’enquête publique objet du présent rapport porte sur la création par la société MAT-

ILD filiale du groupe EUROVIA, sur le site de la SEC à BAR SUR LOUP, d’un centre de 

traitement de matériaux alternatifs destiné notamment à la production de bétons prêt à 

l’emploi. Ce projet est soumis à autorisation préalable du préfet du département des Alpes 

Maritimes. S’agissant en l’espèce d’une autorisation environnementale unique au titre du 

code de l’environnement elle ne nécessite ni modification des documents d’urbanismes locaux 

(PLU) ni autorisation de défrichement complémentaire. Ce projet n’est pas porté par la 

commune de Bar Sur Loup invitée seulement à donner son avis sous forme de délibération. Il 

en est de même pour les communes limitrophes du site d’implantation situées dans un rayon de 

trois kilomètres et de la communauté de commune de Sophia Antipolis et du PNR des Préalpes 

d’Azur. 
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1.4 – PETITIONNAIRE 

La société́ MAT'ILD, filiale d'EUROVIA, elle-même partie du groupe VINCI est à 

l’initiative du projet IME MIDMD de Bar-sur Loup. Dans la suite de ce rapport, elle est 

désignée indifféremment comme le "maître d'ouvrage" ou par sa raison sociale. Créée en 2018, 

la société́ MAT'ILD est la traduction industrielle d'une démarche initiée il y a plus de 10 ans 

par EUROVIA MATERIAUX PACA et dénommée GRANULAT+ visant à développer 

l'économie circulaire (récupération-tri-valorisation) des déchets. Elle exploite déjà un site à Fos 

sur Mer (13). Une installation concurrente mais se limitant au traitement des mâchefers 

d’incinération provenant de l’UVE de NICE est implantée à PIERREFEU DU VAR (83) et 

exploitée par la société PIZZORNO. 

1.5 CONTENU DU PROJET 

 

1.51 - PROJET DE CENTRE DE FABRICATION DE MATERIAUX ALTERNATIFS DE 

BAR-SUR-LOUP. 

 Situé sur une parcelle attenante à la carrière de la SEC filiale du groupe Eurovia et 

compatible avec les dispositions du PLU de la commune de Bar-sur Loup le projet envisage la 

fabrication de matériaux alternatifs notamment la production de béton prêt à l’emploi à partir 

de granulats produits sur la carrière voisine de la SEC pour 50% complété de graves de 

mâchefers traités pour 50%.La carrière de la SEC vient d’obtenir le renouvellement de son 

autorisation d’extraction pour 30 ans à compter du 23/8/2017. 

 Dans cet objectif la Sté MAT-ILD a obtenu la mise à disposition, d’une parcelle de 

terrain au lieu-dit « Les Souquettes » (cadastrée A 102 – classée Nc au regard du PLU de la 

commune et donc compatible dans le cadre d’un bail consenti par son propriétaire M. 

HUMANN. Ce dernier contacté confirme la relation contractuelle avec le pétitionnaire. Lors 

d’une visite terrain il précise que le site d’implantation de l’IME lui appartient reçu en 

succession et précédemment exploité sous forme d’extraction de matériaux par sa famille. Il 

admet avoir remblayé cette parcelle pour aménager la plateforme actuelle.  

L’installation proprement dite comporte notamment : 

- Un poste de fabrication des produits de béton alternatif composé d’une centrale à béton, 

de stocks de granulats, un atelier de fabrication de blocs béton et une zone de stockage 

des blocs 

- Un poste d’installation de maturation et d’élaboration de mâchefers non dangereux 

comprenant divers casiers de stockage soumis à une installation de tri. 

- Des installations annexes : locaux, bascule, parkings, stockage GNR et des installations 

de de gestion et traitement des eaux notamment de bassins de rétention. 

Le projet consiste à récupérer et stocker sur le site d’une part les mâchefers en 

provenance des UVE (incinérateurs) et d’autre part les granulats extrait de la carrière attenante. 

Après une période de maturation sur le site afin de rendre les mâchefers utilisables, ceux-ci sont 

mélangés dans les mêmes proportions aux granulats d’extraction et au ciment en continu afin 

de produire du béton « à la demande » dans une centrale à béton. 
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Dans un premier temps les mâchefers proviendront de l’UVE de NICE l’Ariane et 

d’Antibes par camions empruntant notamment l’A.8, la D 2085 de Villeneuve Loubet à 

Châteauneuf de Grasse puis la D3 vers Gourdon. Ils sont actuellement traités à Fos sur Mer 

(13). Ils sont stockés pour maturation de 2 à 3 mois et font ensuite l’objet d’un tri afin de retirer 

les matériaux ferreux et non-ferreux impropres à la fabrication. Dans un second temps 

l’installation procède à l’élaboration de béton par mélange des granulats d’extraction provenant 

de la SEC et du ciment acheminé sur place. Dans cette dernière phase les mâchefers perdent 

leur qualification de déchets. 

L’alimentation en eau des installations de stockage des mâchefers provient d’eaux de 

ruissellement du bassin Nord mis en place un an avant le début du fonctionnement de l’IME. 

Elles sont ensuite stockées dans un bassin de décantation avant réutilisation ou pompées par 

une entreprise de traitement d’eaux industrielles lorsqu’elles sont inutilisables. Le bassin Sud 

mis en œuvre dans les mêmes conditions stockera les eaux de ruissellement destinées à 

l’arrosage contre les poussières L’alimentation en eau potable du site est réservée aux besoins 

du personnel travaillant sur site. 

L’installation produit principalement des blocs de béton préfabriqués destinés au groupe 

Eurovia et accessoirement à des clients extérieurs. Le reliquat les graves de mâchefers non 

utilisés pour les blocs de béton sont destinés à des travaux publics routiers sous certaines 

conditions. 

Afin de lever toute confusion avec les activités de la carrière de la SEC attenante le projet 

prévoit un cheminement spécifique pour accéder à la plateforme de l’IME MAT-ILD. 

La démarche de la Sté MAT-ILD s’inscrit dans le PRPGD de la Région PACA adopté en 

2019 qui émet des recommandations sur la réduction des déchets, de recyclage des matières et 

le traitement des déchets résiduels (2025/2031). Ce programme a été adopté en 2019 par le 

STRADDET Région Sud en juin 2019. Ces dispositions visent à résoudre le problème récurrent 

du traitement des déchets dans le département des Alpes Maritimes. Le projet ambitionne ainsi 

le traitement de 60% du volume identifié par le PRPGD et ce dans le département où ils sont 

produits. 

 

 

 

1.52 - CADRE LEGISLATIF & REGLEMENTAIRE 

 

 Le projet d’installation d’un centre de fabrication de matériaux alternatifs de la société 

MAT-ILD à Bar sur Loup entre dans le champ des ICPE. A ce titre il est impacté par diverses 

dispositions de l’art. R.122-2 du code de l’environnement analysées dans le rapport de 

l’inspection de l’environnement joint au dossier d’enquête. Le classement de l’IME ainsi défini 

au regard des dispositions règlementaires analyse l’impact du projet sur le régime des eaux 

superficielles et souterraines et leur utilisation par le pétitionnaire. Il analyse également le projet 

au regard des risques naturels, technologiques, des déchets, de l’air du trafic routier et du bruit. 

En outre le projet implanté sur une zone classée Nc du PLU est déclaré compatible avec les 

documents d’urbanisme de la commune de Bar sur Loup. 
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1.53 - CLASSIFICATION DU PROJET 

 « S’agissant d’une installation susceptible de présenter des dangers ou des 

inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publique, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature, de l’environnement et des 

paysages, soit pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, soit pour la protection des sites et des 

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique, elle est classée au titre de 

l’art. L.511-1 du code de l’environnement comme : 

 Installation Classée Pour l’Environnement (ICPE) 

1.54 – SITUATION DU PROJET AU REGARD DES OBJECTIFS DU STRADDET 

 

 Le projet de centre de fabrication de matériaux alternatif s’inscrit parfaitement dans les 

objectifs de « prévention et gestion des déchets » du STRADDET REGION SUD. En effet le 

Plan régional de prévention des déchets (PRPGD) préconise un traitement local pour éviter les 

transports interdépartementaux. Le projet MAT-ILD répond à cette problématique dans le 

bassin de vie « Azuréen » comprenant principalement le département des Alpes Maritimes. 

Compte tenu des volumes produits par les UVE il prescrit la création d’une unité de maturation 

des mâchefers avec un objectif de traitement de 100.000T/An. 

 . 

 

1.55 EVALUATION DES BESOINS DE BETON PREFABRIQUES 

 

 Le pétitionnaire présente une étude de marché réalisée par ses soins sur le ressort de la 

CASA, ainsi que les communes voisines de Grasse, Le Cannet, Mougins et Cagnes sur Mer soit 

dans un rayon de 15km du site de fabrication. Cette étude inclus également les communes de 

Vence St-Jeannet et La Gaude. Elle recense les besoins en béton à partir des centrales 

implantées dans le ressort des territoires énumérées et le volume des mâchefers potentiellement 

disponibles pour justifier le projet de centre de fabrication envisagé. Elle explique présenter une 

offre pour pallier au déficit de besoins évalués à 90000T/An dans les Alpes Maritimes et 

apporter une solution pour le traitement des mâchefers dans le cadre de l’économie circulaire. 

 

1.6 DIAGNOSTIC PREALABLE DU CADRE ENVIRONNEMENTAL 

 

L’analyse de l’état initial de l’étude d’impact porte successivement sur : 

- Le milieu humain 

- Le paysage et la visibilité  

- Le milieu physique 

- Le potentiel énergétique 

- Les risques et installations sensibles 

- Les milieux naturels 

- Le cadre et la qualité de vie 

 

Soumis au contrôle de l’ARS le dossier à fait l’objet de réserves nécessitant des informations 

complémentaires : 

- S’agissant de la ressource en eau souterraine notamment la présence d’aquifères au droit 

du site, la destination et l’usage actuel des eaux de source. Enfin l’analyse « doit être 

confrontée aux conditions climatiques et selon les périodes de l’année ». 



EP – N°E22000041/06 – ICPE – Bar-sur-Loup – CE Guy HERON 2022 

 

 

8 [Date] 

 

-  S’agissant de la qualité de l’air et des incidences du projet l’analyse fournie ne permet 

pas de caractériser avec justesse l’état initial. Enfin les mesures d’évitement et de 

réduction des émissions « ne permettent pas d’apprécier leur fréquence et leur 

efficacité ». 

Soumis au contrôle de la MRAe le dossier à fait l’objet de réserves nécessitant des informations 

complémentaires : 

- S’agissant de la qualité de l’air il est recommandé « une campagne de mesures 

atmosphériques afin d’affiner la connaissance de l’état initial et l’impact potentiel 

sanitaire associé », également l’analyse des incidences du projet sur la qualité de l’air… 

 

 

1.7 CONCERTATIONS 

 

 La société MAT-ILD n’étant pas astreinte à une concertation préalable a présenté son 

projet à la commune de BAR SUR LOUP une première fois en 2021 directement au Maire et 

une seconde fois le 27/09/2022 au Maire, son premier adjoint et le service urbanisme. En outre 

était également présent le Maire de la commune de GOURDON. Afin de satisfaire la demande 

de la DREAL UD NICE chargée de l’instruction du dossier, le pétitionnaire a adressé (RAR) à 

la municipalité le 15/10/2021, pour donner suite aux présentations du projet, une demande 

d’avis accompagnée d’une attestation à retourner. A l’issue d’un délai de 45 jours octroyé et en 

l’absence de réponse de la mairie de Bar-sur Loup l’avis a été réputé favorable. La même 

demande a été adressée au propriétaire du terrain qui ne s’est pas opposé au projet. 

  

1.8 COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

La composition du dossier d’enquête soumis au public est la suivante : 

- Volume 0 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement. (Grille 

de correspondance entre la demande d’autorisation environnementale unique et le 

formulaire CERFA n°15964*01  

- Volume 1 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement (Note 

de présentation non-technique du projet) 

- Volume 2 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(Présentation administrative et technique du projet) 

- Volume 3 :  Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(capacités techniques et financières) 

- Volume 4 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(garanties financières) 

- Volume 5 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement (Plans) 

- Volume 6 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement (Étude 

d’impact) 

- Volume 7 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement (résumé 

non technique de l’étude d’impact) 

- Volume 8 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(annexes à l’étude d’impact environnementale) 

- Volume 9 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(évaluation simplifiée des incidences au titre Natura 2000) 

- Volume 10 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement (étude 

des dangers) 
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- Volume 11A : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(mémoire de non-soumission au rapport de base) 

- Volume 11B : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(Directive IED - Analyse et prise en compte des MTD du BREF WI)  

- Volume 12 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

 (Réponses apportées aux demandes de précisions ARS & DREAL) 

- Volume 13 : Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement 

(mémoire en réponse à l’avis de la MRAe) 

- Attestation de maitrise foncière du Pdt de la Sté MAT-ILD du 25/01/2022. 

- Demande d’autorisation unique au titre du code de l’environnement (Erratum – 

modificatif volume 2 – paragraphe 41 

 

Complétude du dossier en cours d’enquête. 

 

- Avis délibérés des communes sollicitées 

- Avis de la région PACA 

- Courriers des parlementaires 

- Erratum relatif à la soumission du projet a permis de construire. 

 

Vue de la plateforme concernée par le projet d’IME 

 

 
 

 



EP – N°E22000041/06 – ICPE – Bar-sur-Loup – CE Guy HERON 2022 

 

 

10 [Date] 

 

 
 

 

II - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE Pages  

 

2.1 – DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

 Par courrier du 13/10/2022 le préfet des Alpes Maritimes a saisi Madame la Présidente 

du Tribunal Administratif de Nice pour la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de 

procéder à une enquête publique relative à la création d’un centre de fabrication de matériaux 

alternatifs sur la commune de Bar sur Loup. 

 

 Par décision du 17/10/2022 la Présidente du Tribunal Administratif de Nice a désigné 

M. Guy HERON, Officier de Gendarmerie en retraite pour conduire la présente enquête 

publique. 

 

2.2 – PRESCRIPTION DE L’ENQUETE 

 

 Par arrêté préfectoral du 17/10/2022 Monsieur le préfet des Alpes Maritimes à prescrit 

l’ouverture d’une enquête publique portant sur : 

 

 « Le projet de création d’un centre de fabrication de matériaux alternatifs (ICPE) sur 

la commune de Bar sur Loup06620 » 

 

 L’enquête publique se déroulera du lundi 5 décembre 2022 au vendredi 13 janvier 2022. 

Le siège de l’enquête est fixé dans les locaux de la Mairie de Bar sur Loup (06620). 

 

2.3 – ORGANISATION DE L’ENQUETE 

 

 Le calendrier de l’enquête ainsi que les permanences du commissaire enquêteur ont été 

préparés en accord avec le service de la DDPP (direction départementale de la protection des 

populations de la préfecture des Alpes Maritimes à Nice, autorité organisatrice de l’enquête 

publique. 
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 Les permanences ont été fixées de Mairie de Bar sur Loup désignée comme siège de 

l’enquête en fonction des jours et heures d’ouverture au public et selon les disponibilités du 

commissaire enquêteur. 

 Afin de renseigner le public sur les modalités de l’enquête publique, l’informer sur le 

projet et lui permettre de déposer des observations des permanences ont été assurées dans les 

conditions suivantes. 

- Le lundi 5/12/2022 de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 16h30 

- Le lundi 19/12/2022 de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 16h30 

- Le jeudi 5/01/ 2023 de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 16h30 

- Le jeudi 12/01/2023 de 8h30 à 12h30 

- Le vendredi 13/01/2023 de 8h30 à 12h30 

 

Les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côtés et 

paraphé par mes soins a été déposé en mairie de Bar sur Loup. Au cours de la période 

d’expression du public et en raison de la forte affluence un second registre a été ouvert dans 

les mêmes conditions. 

Le public a pu également consulter le dossier d’enquête en ligne sur le site dédié à cet 

effet de la préfecture : « préfecture des Alpes Maritimes – enquête publique – projet MAT-

ILD Bar sur Loup ». 

Pendant toute la durée de l’enquête publique le public a pu consigner ses observations, 

propositions et contre-propositions, sur les registres d’enquête tenu à la mairie de Bar sur 

Loup, en ligne sur le site de la Préfecture des Alpes Maritimes et a eu accès aux observations 

déposées. Enfin des courriers ont pu être adressés au commissaire enquêteur à la mairie du 

siège de l’enquête publique et mis à la disposition du public. 

 

2.4 – PUBLICITE ET INFORMATION DU PUBLIC 

 

L’arrêté préfectoral N° 17069 du 26 octobre 2022 de monsieur le préfet des Alpes 

Maritimes à Nice prescrivant l’enquête publique relative à l’ICPE société MAT-ILD a été 

publié. 

 L’avis d’enquête publique a été publié quinze jours avant l’enquête, à compter du 

18/11/2022 et pendant toute sa durée par voie d’affichage en mairie de Bar sur Loup sur le 

panneau extérieur réservés à cet effet. 

 En outre conformément aux prescriptions de l’art.5 de l’arrêté préfectoral précité cet 

avis d’enquête a également été publié dans les Mairies de Grasse, Gourdon, Châteauneuf de 

Grasse, Tourette sur Loup, Le Rouret et Caussols. 

 Enfin sur prescription du commissaire enquêteur l’avis d’enquête publique a été affiché 

à l’entrée du site du projet en bordure du CD3 dans les deux sens de circulation, à l’entrée de 

la Zone d’activité de la Sarée voisine ainsi qu’au chemin d’accès du centre de vol à voile 

surplombant le site du projet sur la commune de Caussols. 

 

 Des articles de presse relatifs au projet ont paru dans le quotidien local Nice matin dans 

la rubrique relative à la commune de Bar/loup. Intitulés : 

 

 « Les mâchefers s’invitent au conseil » le 7/11/2022.  

 « Mâchefers : l’enquête publique démarre bientôt au Bar sur Loup » le 23/11/2022. 

 « Mairie et collectif toujours opposés aux mâchefers » 

              « Centre de la Sarée : Opio et Châteauneuf disent non » le 9 janvier 2023. 

  « Le ROURET la ville a pris une motion contre l’usine de mâchefers » le 13 janvier 

2023. 
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 « Tourette sur Loup contre l’usine de production de béton au Bar sur Loup » 

 

 Le Collectif s’est exprimé sur BFM TV Nice le 4 janvier 2023. Et à publié sur le site 

« Non aux mâchefers de la Sarée » 55 publications entre le 15/11/2022 et le 13/01/2023 jour de 

clôture de l’enquête publique. 

 

- Certificats d’affichages des maires des communes suivantes : 

 

 - Mairie de Bar sur Loup en date du 7/11/2022. 

 - Mairie de Caussols en date du 10/11/2022. 

 - Mairie du Rouret en date du 7/11/2022. 

 - Mairie de Grasse en date du 22/11/2022. 

 - Mairie de Châteauneuf de Grasse en date du 22/11/2022. 

 - Mairie de Gourdon en date du 15/12/2022. 

 - Mairie de Tourette sur Loup en date du 29/11/2022. 

 

 

 Le maitre d’ouvrage nous transmet deux constats d’huissier SCP GIOANNI-POTIER 

huissiers de justice à Grasse attestant de la réalité des affichages prescrits en date des 

18/11/2022 et 5/12/2022. (Annexe 3) 

 

 La publicité par voie de presse a été effectuée dans deux journaux d’annonces publiques 

locaux quinze jours avant le début de l’enquête et rappelés huit jours après le début de l’enquête. 

 

- dans le quotidien Nice Matin des 14/11/2022 et du 5/12/2022. 

- dans l’hebdomadaire Tribune Bulletin Cote d’Azur les 18/11/2022 et du 9/12/2022. 

  

 

 Une copie des avis publiés dans la presse et des constats d’huissier a été annexée au 

dossier soumis à l’enquête publique avant et pendant l’enquête. 

 

 

2.5 - CONSULTATION DES ORGANISMES, SERVICES PUBLICS ET COLLECTIVITES 

 

 Au cours de la phase d’étude du dossier nous avons pris contact avec les organismes 

suivants : 

 

- Société MAT-ILD à Bouc Bel Air (13). 

- Préfecture des Alpes Maritimes DDPP 

- Unité Départementale de la DREAL PACA. 

- Mairie de Bar-sur Loup  visite des sources (service urbanisme et services techniques). 

- Mairie de Gourdon. 

- Fédération du bâtiment et des travaux publics des Alpes Maritimes. 

- Unité de Valorisation Énergétique d’Antibes et de Nice. Visite des stockages des mâchefers 

- Sté de transports HUMANN à Bar sur Loup, propriétaire du terrain. Visite de la parcelle A102. 

- IME de Fos sur Mer. Visite de l’unité de maturation et d’élaboration en exploitation. 

- Direction des routes du département et SD Antibes. 

- Brigade de Gendarmerie de Roquefort les Pins. 

- UVE de Nice et Antibes 
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 Lors de la phase de préparation de l’enquête et durant celle-ci nous avons tenté en vain 

de prendre contact avec les communautés de communes de la CASA et des Préalpes d’Azur. 

Le président du PNR Préalpes d’Azur s’est manifesté en cours d’enquête. 

 

La région PACA a été informée du projet par courrier de Monsieur le préfet des Alpes 

Maritimes en date du 7 novembre 2022. 

 

2.6 – ETUDE DU DOSSIER, ENTRETIENS ET VISITE DES LIEUX 

 

 Au cours de la phase d’étude du dossier et afin de compléter notre connaissance du 

projet, nous avons effectué les investigations suivantes 

 

 Le 24/10/2022 nous avons pris contact avec le service DDPP de la préfecture des Alpes 

Maritimes au CADAM de Nice, autorité organisatrice de l’enquête, afin de prendre 

connaissance du projet, organiser les permanences et préparer l’arrêté d’enquête publique. Le 

dossier relatif au projet nous a été remis. 

 Du 4 au 6/11/2022 nous avons procédé à l’analyse et l’étude du dossier d’enquête.  

 

 Le 7/11/2022 nous avons pris contact avec le service urbanisme de la Mairie de Bar sur 

Loup, commune d’implantation du projet du MO la société MAT-ILD en présence du premier 

adjoint. Un point a été réalisé sur les obligations de la collectivité au regard de l’arrêté d’enquête 

de la préfecture 06. La situation de l’alimentation en eau de la commune a été évoquée et une 

visite terrain sera organisée. Le climat municipal ainsi que les oppositions potentielles, 

notamment municipale comme relaté dans la presse locale ont été abordées. Il a été rappelé 

l’opportunité pour la commune de délibérer sur le projet MAT-ILD. Nous avons examiné les 

modalités de consultation du dossier par le public et de sa réception lors des permanences. 

 

 Le 10/11/2022, nous avons effectué une visite des lieux et rencontré la représentante de 

la société MAT-ILD. La plateforme sur laquelle est envisagé l’implantation de l’Installation de 

Maturation et d’Élaboration des matériaux alternatif se situe à proximité immédiate de la 

carrière d’extraction de la SEC en bordure de la route de Gourdon (CD3). On y accède par une 

piste indépendante de l’entrée de la carrière et bordant le ravin de la Combe. La plateforme 

actuelle en attente d’aménagement est actuellement occupée par du stockage de matériaux et 

des engins de chantier. La visite a été complétée par une réunion visant à lister les obligations 

de la Sté MAT-ILD au regard des dispositions de l’arrêté préfectoral d’enquête publique. 

 

 Le 15/11/2022 nous avons pris contact avec le service environnement de la préfecture 

des Alpes Maritimes (DDPP) à Nice pour la préparation du dossier d’enquête publique et du 

registre d’enquête. 

 

 Le même jour nous avons rencontré le responsable de l’UD à Nice de la DREAL PACA 

ayant établi le rapport d’inspection du projet MAT-ILD. L’entretien a porté sur la situation 

actuelle de la parcelle A102 du PLU de Bar sur Loup. Il a été demandé une vérification sur 

l’édification du remblai sur lequel l’IME projette son installation. Les réponses du pétitionnaire 

aux demandes de l’ARS et la MRAe ont été évoquées. Ce service nous apporte ultérieurement 

les précisions suivantes. Les restrictions contenues dans le rapport d’instruction n’ont pas lieu 

d’être présentées sous cette forme. Au terme de l’art R-181.38 du CE les communes sont 

simplement invitées à délibérer dans aucune obligation. Le site de l’IME MAT-ILD n’a pas fait 

l’objet selon la DREAL d’un constat de remblaiement illégal. 
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 Le 21 novembre 2022 nous avons pris contact avec la Fédération du bâtiment des Alpes 

Maritimes au travers de son représentant pour les travaux publics au regard de l’étude de marché 

réalisée par la sté MAT-ILD et inclue dans l’étude d’impact « Les raisons du choix du projet et 

les solutions alternatives proposées – p 176 -). Cet organisme se montre favorable au projet 

d’implantation de l’IME de Bar-sur Loup en raison de critères géographiques et notamment la 

proximité de la carrière de la SEC qui alimentera l’installation. Également la production de 

béton sous forme de blocs pour essentiellement utilisés par les nombreuses filiales du groupe 

Eurovia/Vinci implantées dans les Alpes Maritimes. Enfin la fédération souligne l’intérêt du 

projet dans le cadre de l’économie circulaire par le traitement local des mâchefers d’incinération 

sur place. Elle souligne aussi la réduction du transport actuel de granulats de la SEC vers les 

autres centrales à béton du département qui est susceptible de compenser une augmentation du 

trafic routier généré par l’alimentation future de l’IME de Bar sur Loup. 

 

 Le 22 novembre 2022 nous avons procédé en préfecture DDPP CADAM à 

l’émargement du dossier d’enquête qui sera déposé et accessible au public à l’accueil de la 

mairie de Bar sur Loup durant la période d’expression du public du 5 décembre 2022 au 13 

Janvier 2023. 

 

 Le 23 novembre 2022 nous prenons contact avec l’UVE de Nice l’Ariane afin de 

connaître les tonnages de mâchefers d’incinération mis à disposition de IME d’Eurovia. Il 

apparaît que IME de Fos Sur Mer n’est pas le seul opérateur destinataire des mâchefers qu’il 

traite actuellement, ceux-ci étant également acheminés vers l’IME de PIERREFEU DU VAR 

exploité par la société Pizzorno. Pour les années écoulées les quantités ainsi traitées par Eurovia 

sont les suivantes : 

Pour donner suite à votre demande et en attendant de pouvoir vous communiquer le rapport 

annuel 2021 sur le prix et le qualité de service public de gestion des déchets ménagers de la 

Métropole qui doit être présenté à l’occasion du prochain conseil métropolitain du mois de 

décembre 2022, je vous prie de trouver en PJ les rapports concernant les années 2019 et 2020 

ainsi que les tonnages de mâchefers produits par l’UVE de Nice orientés vers l’installation 

d’Eurovia de Fos-sur-Mer durant ces dernières années : 

  

• 29 730 t en 2019 pour un tonnage incinéré total de 319 740,28 tonnes 

  

• 49 642 t en 2020 pour un tonnage incinéré total de 304 065,55 tonnes 

  

• 32 411 t en 2021 pour un tonnage incinéré total de 285 595,37 tonnes 

 

• 32 197 t : en 2022 tonnage total de 285 595 tonnes de déchets incinérés. 

 

 

Le 24 novembre 2022 nous avons effectué une visite terrain avec le responsable des services 

techniques de la commune de Bar-sur-Loup afin de constater l’état actuel des sources 

abandonnées de la commune depuis son adhésion au SIEF (syndicat intercommunal des eaux 

du Foulon) pour l’alimentation en eau potable de la commune. Face aux changements 

climatiques et restrictions d’usage de l’eau la commune envisage de capter l’eau des sources 

encore actives sur son territoire. A cet effet la commune de Bar sur Loup a procédé à une étude 

de faisabilité sur la source de la Foux (haute) mais n’a entrepris aucuns travaux. La visite a 
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permis de constater à l’exception de la source du Fugeret présente sur la commune sz Gourdon 

voisine la situation actuelle suivante. 

 

1/ Source de la Foux (Haute) : source active avec un débit intéressant – eau potable après 

traitement – absence de résidus notamment de l’usine Mane voisine. 

 

            
 

2/ Source de la Foux (Basse) : source active captée (captage visible en fond de pk – photo 

gauche) avec un débit intéressant tuyau 100mm – émerge sur une emprise privée de l’usine 

MANE accès impossible mais écoulement constaté sur place (cliché droit) aucune analyse 

disponible. 
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3/ Source Fontaine – Débit absent actuellement mais traces d’humidité remarquées – 

 

 
 

4/ Source de Bessurane : aucun débit constaté mais présence de canalisations sur place avec 

plusieurs regards sur un terrain privé 

 
(Terrain privé d’émergence)                                                Regards 

 

5 / Sources Notre Dame et du Riou : inconnues sur la commune mais pouvant être celles déjà 

présentées avec une appellation différente. 

 

Le 12 décembre 2022 nous prenons contact avec le Maire de Bar sur Loup qui envisage 

dans le cadre du collectif « Non aux mâchefers de la Sarée » d’organiser une réunion publique 

sur le projet MAT-ILD afin de rappeler les dispositions du code de l’environnement en la 

matière durant la période d’ouverture au public. 
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Collectif « Non aux mâchefers de la Sarée » 

 Dès le 15/11/2022 à l’initiative d’un élu de l’opposition de la municipalité de Bar sur 

Loup le collectif « Non aux mâchefers de la Sarée » a été réactivé ceci par analogie au projet 

d’enfouissement de mâchefers autorisé sur le site en 2008 par un arrêté préfectoral annulé par 

le Tribunal Administratif de Nice. Ce site ouvert sur un réseau social a fait l’objet de 

nombreuses publications, recommandations d’opposition au projet, articles de presse, modalités 

de l’enquête publique, réunions d’informations des 15 et 20/12/2022 en mairie de Bar Sur Loup 

sans la présence du MO. 

La majorité municipale qui n’a pas exprimé son opposition au projet présenté 

préalablement en janvier 2021 par le MO puis en septembre 2022, sous l’impulsion de son 

maire, s’est ralliée au collectif expliquant avoir été trompée. Le PNR Alpes d’Azur comprenant 

le site d’implantation du projet a sollicité le 25/11/2022 un entretien avec le MO qui l’a 

initialement accepté et qui est apparue compte tenu de ses modalités d’organisation comme une 

réunion publique durant l’enquête publique au titre des articles R.123-13 et R.123-17 du CE. 

Le commissaire enquêteur est intervenu pour inviter les participants à respecter les dispositions 

du code de l’environnement relatifs à l’organisation des réunions publiques durant l’enquête 

publique. L’autorité organisatrice de l’EP a été informée de ces manquements. 

 

Le 30/12/2022, nous avons été informés par la direction du Parc Naturel Préalpes d’Azur de 

son renoncement à la participation du MO à la réunion préalablement envisagée le 3/01/2023. 

Cette réunion interne organisée par le PNR a pour objet la finalisation de l’avis sur le projet 

MAT-ILD. 

 

Le même jour nous avons rencontré le maire de la commune de Gourdon, président du PNR 

des Préalpes d’Azur préalablement à la tenue d’une réunion pour avis programmée le 3/1/2023. 

Des éclaircissements ont été donnés sur les dispositions du code de l’urbanisme relatives à la 

tenue d’une réunion publique pendant la période d’ouverture au public de l’enquête publique. 

A l’issue le PNR a décidé de la tenue d’une réunion interne sans la présence du maître d’ouvrage 

dont il n’a pas été démontré clairement sa nécessité au regard de l’obligation d’information du 

public et des membres de la commission pour avis du PNR. 

 

Le 4/01/2023 nous nous sommes transportés, à notre demande, sur le site de l’IME MDND de 

FOS/MER (13) où sont actuellement réceptionnés et traités les mâchefers à hauteur de 25000T 

environ pour chacun, des UVE de NICE et ANTIBES. La visite s’est déroulée librement de 11h 

à 14h00 par temps clair avec un vent modéré. Nous avons eu accès à la totalité des installations 

de stockage des mâchefers et de tri alors que l’IME était en phase de fonctionnement. Lors de 

notre présence 5 camions en provenance de l’UVE d’Antibes se sont présentés pour décharger 

leur mâchefer. Nous avons eu accès au bassin de stockage des lixiviats. Nous avons visité les 

installation mécaniques et manuelles de tri des métaux ferreux et non ferreux. Nous avons pu 

vérifier la traçabilité des réceptions et des livraisons. Le système d’arrosage des mâchefers 

n’était pas en fonctionnement n’étant pas systématiquement activé. Nous avons eu accès à la 

centrale à béton et à l’aire de stockage des blocs réalisés à partir des mâchefers. 
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  Déchargement des mâchefers en pro-                            Stockage des mâchefers en maturation 

  venance de l’UVE d’ANTIBES 

 

 
 

 

                          

 Mâchefers en maturation sans odeur                 Nombreux corps métalliques dans les  

Mâchefers 

 

 

 

              
   Tri mécanique en fonctionnement         Tri manuel en cours 
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  Bac   de récupération aluminium                                          Enrobé présent sur toute la 

plateforme 

 

 

 

 

 

 

                   
       

Bassin de rétention des lixiviats                                     Dalle de plateforme de stockage 

 

 

     
Centrale à béton     Stockage des blocs 
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Le 6 janvier 2023 dans le cadre du traitement des observations nous adressons à la DREAL UD 

06 l’observation de M. CAROSI André du 5/01/2023 mettant en cause notamment les services 

de la Préfecture 06 sur le contrôle des remblais et dépôts divers identifiés comme déchets 

ultimes sur la parcelle A 102 du PLU et propriété de M. HUMANN. 

 

Le 12 janvier nous prenons contact avec la Gendarmerie de ROQUEFORT LES PINS afin de 

recueillir les données d’accidentologie sur la D3 entre le giratoire de Pré du Lac et la carrière 

de la SEC sur les 5 dernières années, axe sur lequel est dénoncée une augmentation significative 

des accidents mettant en cause des poids lourds. 

 

Le 13/01/2023 à 12h30 à l’issue de la permanence en mairie de Bar sur Loup, nous avons 

procédé à la clôture du registre d’enquête (registres 1&2) conformément aux dispositions de 

l’art.4 de l’AP 17079 du préfet des Alpes Maritimes à Nice du 26/10/2022. 

 

Le 16 janvier 2023 nous avons effectué une visite des UVE d’Antibes et de Nice afin de nous 

assurer des capacités de stockage de mâchefers actuellement produits sur ses sites à destination 

des installations de maturation en région PACA. 

  

    

 
 

UVE Antibes et Zone de stockage des mâchefers 

 

   

                         
 

                                    UVE Nice – Zone de Stockage des mâchefers. 
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2.7 - OBSERVATIONS DU PUBLIC – BILAN COMPTABLE DE LA PARTICIPATION-  

 

Volume des dires exprimés 

- Total : 359 dont   23 doublons soit 336 observations réellement retenues 

o Numériques 260 

o Sur les registres 83 

o Courriers 16 dont une pétition de 600 signatures environ. 

 

 

                    Le CE 

Localisation du public ayant participé (sur la base de 165 observations ayant indiqué leur 

origine géographique seulement soit 49,5%) 

 

Catégories 

- Particuliers : 

 

                 
1 BSL / 2 CHAT/GR / 3 GOUR / 4 CAUSS / 5 GRS /6 LE ROUR. / 7 TSL / 8 NICE/ 9 AM / 

10 VAR. 

 

- Associations : 16 associations locales de défenses de l’environnement et de 

spéléologie du massif de l’Audibergue 

- Sociétés commerciales : 2 liées au BTP 

- Élus et groupes d’élus : 5 élus à titre personnel et 2 soutiens parlementaires 

- Anonymes : 33 observations ne comportent ni signataire ni adresse. 

 

  

 

2.8 - AVIS DES COLLECTIVITES INVITEES A S’EXPRIMER PAR L’ART R.181-38 du 

CE. 

 

- Avis de la Région PACA du 8/12/2022 : Aucune observation. 

LOCALISATION DES PARTICULIERS

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
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- Avis du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur : Défavorable accompagné d’une notice 

technique. 

- Avis de la CASA :  Avis défavorable accompagné d’une notice technique et lettre du   

19/12/2022 de soutien à l’opposition au projet MAT-ILD de la mairie de Bar sur Loup. 

 

Avis des Communes : 

- Avis de la commune de Bar sur Loup : Défavorable - délibération N° 2022/074 du 

15/12/2022 – 

- Avis de la commune de Gourdon :  

- Avis de la commune de Châteauneuf de Grasse :  Défavorable -délibération N° 58/2022 

du 6/12/2022   

- Avis de la commune de Caussols : Défavorable -Délibération du 11/12/2022 – 

- Avis de la commune de Grasse : Défavorable accompagné d’une notice technique du 

10/01/2023. 

- Avis de la commune du Rouret : Défavorable - Délibération 2022/81 du 8/12/2022 –  

- Avis de la commune de Tourette sur Loup : Défavorable – Délibération 2023/02 du 

17/01/2023. 

- Avis de la commune de COURMES : Défavorable 01/2023 du 20/01/2023. 

 

 

III - ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUETE, DES AVIS ET 

OBSERVATIONS RECUEILLIES -             Page  

 

3.1    – ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 Le dossier d’enquête publique a été consultable en ligne sur le site « enquêtes 

publiques » de la préfecture des Alpes Maritimes et au siège de l’enquête au sein de la mairie 

de Bar sur Loup. Toutefois il convient de dénoncer une pratique déloyale observée dans le 

bureau du premier étage du bâtiment municipal où une pétition et des tracts s’opposant au projet 

ont été intentionnellement déposés dans le même local sur une table de décharge. Ces 

agissements sont le fait du collectif « Non aux mâchefers de la Sarée et une association 

aubaroise de défense de l’environnement. 

 

3.1.1– COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE (FORME) 

 

   Le dossier présenté à l’enquête publique, accessible dans les conditions précitées a fait 

l’objet d’un « Erratum » le 22/11/2022 relatif à la nécessité d’obtenir un permis de construire 

pour l’IME contrairement à ce qui avait été précisé par le MO ultérieurement à la suite d’une 

judicieuse vérification du service de l’urbanisme de la mairie de Bar sur Loup. 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

3.1.2 – CADRE HISTORIQUE, LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

 

 Outre la confusion régulièrement entretenue dans le public par le collectif d’opposition 

avec le projet d’enfouissement des mâchefers avortés de 2008, la Sté Mat-Ild poursuit un 

objectif totalement différent car orienté, dans le cadre de l’économie circulaire, vers une 

réutilisation des déchets d’incinération produits par les UVE à partir des ordures ménagères. 
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 Dans le même secteur, à quelques dizaines de mètres seulement, la carrière de la SEC 

exploite un gisement de granulats naturel impactant l’environnement. Cette activité a fait l’objet 

d’un renouvellement d’autorisation pour une durée de 30 ans jusqu’en 2047 dans une grande 

indifférence de la population. Au regard de l’enquête publique conduite en 2015 à cet effet il 

apparait que l’impact sur l’environnement, les risques pour les eaux souterraines dans un sol 

karstique, la biodiversité, les poussières et bruit généré par les installations pourtant bien plus 

importantes que celles du projet en cours n’ont pas générés d’inquiétudes particulières.  Durant 

la période d’expression du public 5 personnes seulement ont exprimées des remarques 

notamment sur le trafic routier. Les réserves émises par la MRAe portant sur des insuffisances 

de l’étude d’impact et l’étude des dangers notamment pour la population n’ont soulevé aucune 

inquiétude des associations de défense de l’environnement totalement silencieuses sur ce 

projet. Toutes les communes sollicitées, le PNR, la CASA ont émis des avis favorables sans 

aucune réserve. Cet enthousiasme collectif préservant les ressources financières des communes 

de Gourdon et Bar sur Loup à conduit à la poursuite de l’activité de la SEC. 

 

 Le projet Mat-Ild s’inscrit dans le cadre législatif et règlementaire des ICPE et les 

dispositions relatives à l’économie circulaire dans la réutilisation des mâchefers d’incinération, 

le tri sélectif, le tri des métaux ferreux et non ferreux et leur réemploi dans l’industrie. 

 

 Le cadre juridique et le cadre administratif du projet sont décrits dans le volume 1&2 

du dossier d’enquête publique au regard notamment : 

- La règlementation des ICPE 

- La loi sur l’eau 

- L’art.R.122-2 du code de l’environnement 

- Les garanties financières 

- Aspects Natura 2000 

- PLU et servitudes publiques 

- Prévention des risques et EDD 

- Permis de construire. 

 

- Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

De nombreux compléments ont été sollicités auprès du MO durant les phases « étude du 

dossier » et « expression du public » afin de répondre aux nombreuses interrogations du 

public, des associations et collectivités. Les compléments ont été mis à la disposition 

 

3.1.3 – EXPOSE DES MOTIFS DU MO 

 

Le MO conscient de l’intérêt de traiter les mâchefers d’incinération au plus près des 

UVE (Incinérateurs d’ordures ménagères) a conduit une recherche des possibilités foncières 

attenantes aux UVE de Nice et d’Antibes 

Choix du site pour la maturation des mâchefers  

• -  l’UVE d’Antibes est situé́ dans un environnement péri-urbain, à moins de 200 m des 

premières habitations et son environnement proche est constitué́ de boisements, et les 

emprises disponibles au sein du site ne permettent pas d’y réaliser les opérations de 

traitement des mâchefers,  

• -  l’UVE de Nice s’inscrit au cœur de la zone urbaine (riverains immédiats) et ne 

dispose pas des emprises nécessaires pour pouvoir traiter les mâchefers sur site. 
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Dès lors, comme indiqué en pages 180 à 182 de l’étude d’impact le MO s’est attaché à̀ 

rechercher un site présentant une superficie de l’ordre de 2 à 3 ha aménageables, situé à 

proximité́ d’une carrière, à l’écart des zones urbaines, hors périmètre de protection et distant 

de moins d’une cinquantaine de kilomètres de l’UVE d’Antibes (et si possible de Nice), en 

privilégiant les terrains d’ores et déjà̀ anthropisés.  

Au regard de la pression et de la densité́ urbaine sur la façade littorale de la CASA et de la 

richesse des périmètres de protection environnementaux intéressant l’intérieur des terres, mais 

également les zones urbaines, le site de projet est ressorti comme le seul site répondant à 

l’ensemble des critères et permettant l’implantation du projet à une distance acceptable de 

l’UVE d’Antibes.  

Choix du site pour la fabrication des bétons alternatifs  

Outre la prise en compte des contraintes et critères définis rappelés ci-dessus, le site de 

projet présente pour le MO l’intérêt d’être situé au sein d’une « zone blanche » en termes de 

production de béton, les centrales à béton les plus proches étant situées à près de 13 km du 

site. Or, le coût du transport routier double tous les 15 km.  

Le projet permettra donc d’approvisionner la partie nord du territoire en béton et 

d’approvisionner localement en béton le bassin économique (celui-ci étant déficitaire de 90 

000 m3 / an) (cf. données disponibles en page 179 de l’étude d’impact).  

Équité des territoires  

Les mâchefers produits par les UVE d’Antibes et de Nice sont actuellement traités et 

valorisés hors département dans le Var (site de Pizzorno) et dans les Bouches-du-Rhône (site 

MAT’ILD de Fos-sur-Mer). Outre le fait que ce schéma n’est pas compatible avec les 

orientations du PRPGD annexé au SDRADDET (chaque bassin de vie devant traiter ses 

déchets), l’export des mâchefers azuréens fait peser le poids de leur traitement à d’autres 

territoires (cf. données en pages 179 et 180 de l’étude d’impact).  

Appréciations du commissaire enquêteur : 

  

Les investigations conduites auprès des acteurs de la filière déchets permettent de 

mesurer le coût actuel de transport et traitement des mâchefers…. 

 

3.1.4 - CONTENU DU PROJET (FOND) 

 

 Le projet se décompose en deux phases distinctes. La première consiste à réaménager 

la parcelle A 102, propriété de M. HUMANN exploitant lui-même occasionnellement la 

carrière créée par ses ascendants et transporteur local. La seconde est la mise en œuvre de l’IME 

proprement dite c’est-à-dire des zones de maturation et de tri ainsi que de la centrale à béton 

pour la fabrication des blocs à partit des granulats de mâchefer. 

 Des interrogations légitimes ont été émises au regard de la nature des remblais constitués 

par le propriétaire sur la parcelle destinée à recevoir le projet. Des sondages effectués par le 

MO confirment partiellement ces inquiétudes alimentées par la grande discrétion du 

propriétaire. Cette situation implique en phase chantier un traitement global des remblais dont 

le MO destine en partie à la carrière de la SEC voisine. Il conviendra par ailleurs d’en extraire 
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les déchets ultimes identifiés et les acheminer vers des prestataires spécialisés dans leur 

traitement. 

 La seconde phase du projet consiste dans la production de bétons alternatif destinés à 

satisfaire les besoins identifiés dans les Alpes Maritimes et confirmés par la fédération des BTP 

06. 

Le MO précise que le bassin de commercialisation privilégié correspond au bassin 

économique de la CASA (cf. éléments disponibles en page 179). 

 

« Outres les sociétés du groupe EUROVIA (MAT’ILD, EUROVIA travaux) la clientèle 

ciblée s’avère relativement large : 

• Entreprises de travaux publics, 

• Industriels, 

• Gestionnaires de sites de déchets, 

• Agriculteurs, 

• Collectivités locales (département, CASA, communes, …) 

• Particuliers, 

• … 

Par ailleurs, régulièrement, nous fournissons des blocs bétons personnalisés pour des 

évènements culturels et/ou sportifs, les blocs étant généralement utilisés comme : lestage des 

tentes extérieurs, supports de présentation, murets séparateurs des espaces, … 

  

Les éléments préfabriqués (blocs béton) pourront avoir de nombreux usages : 

• Aménagements sur les sites industriels. D’ailleurs, ceux-ci venant d’être homologués EI240 

(résistance au feu de 2h), ils peuvent être utilisés sur de nombreux sites industriels (casiers de 

stockage de déchets, cloisons coupe-feu, …) ; 

• Aménagements urbains (bordure béton, murs séparatifs, éléments décoratifs, …) 

• Murs de soutènement, murs décoratifs … 

  

Le béton frais peut quant à lui être utilisé par exemple pour : 

• La réalisation de dalle béton, 

• Comme béton routier ou de finition, 

Pour la réalisation de massif béton (support des poteaux, des piquets …). » 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

La FBTP contactée au regard de l’étude de marché présentée par le MO confirme le 

déficit de production de béton dans le département des Alpes Maritimes.  

 

3.1.5 – IMPACT DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

 L’étude d’impact, ses annexes et son résumé non technique présentent globalement 

l’impact du projet sur l’environnement. Elle décrit l’état initial concernant notamment : 

- Le milieu humain et l’urbanisme 

- Les paysages et les visibilités 

- Le milieu physique 

- Les risques naturels 

- Les risques technologiques et industriels 

- Le milieu naturel 

- Les nuisances 

- Les autres thématiques 



EP – N°E22000041/06 – ICPE – Bar-sur-Loup – CE Guy HERON 2022 

 

 

26 [Date] 

 

      Elle analyse les principales mesures d’évitement, de réduction et de compensation mises 

en place au travers de :  

- La séquence Évitement, Réduction et Compensations (ERC) 

- La Phase chantier, exploitation et cessation des activités. 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

 Le MO prenant en compte la sensibilité de la population et des associations de défense 

de l’environnement à l’impact du projet sur l’environnement et pour répondre aux 

recommandations de la CASA et du PNR a décidé de leur donner une suite favorable en 

apportant les aménagements proposés à son projet initial. 

 

3.1.6 – CONCERTATION PREALABLE 

 

 En l’absence de concertation préalable non requise par la règlementation et à défaut 

d’information de la population par le maire et son adjoint informés dès 2021 et ayant donné un 

accord tacite à l’installation de l’IME MAT-ILD la population a découvert le projet à l’occasion 

de l’enquête publique. 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

 Le défaut d’information préalable de la population et de débat en conseil municipal ont 

engendré une vive réaction du public envers le projet. Sa présentation au Maire au cours du 

dernier trimestre 2021 suivie de la lettre de la sté Mat-Ild pour recueillir l’avis de la mairie ne 

laisse aucun doute sur la nature de l’installation destinée au traitement des mâchefers 

d’incinération. 

 

3.1.7 – JUSTIFICATION DU PROJET 

 La démarche de la Sté MAT-ILD s’inscrit dans le PRPGD de la Région PACA adopté 

en 2019 qui émet des recommandations sur la réduction des déchets, de recyclage des matières 

et le traitement des déchets résiduels (2025/2031). Ce programme a été adopté en 2019 par le 

STRADDET Région Sud en juin 2019. Ces dispositions visent à résoudre le problème récurrent 

du traitement des déchets dans le département des Alpes Maritimes. Le projet ambitionne ainsi 

le traitement de 60% du volume identifié par le PRPGD et ce dans le département où ils sont 

produits. 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

Le coût du transport interdépartemental des déchets constitue pour les opérateurs et les 

collectivités une charge importante. Il est également à l’origine d’émission de CO2 pouvant 

être considérablement réduite par la création d’une IME plus proche des UVE émettant des 

mâchefers d’incinération. 

3.2 – ANALYSE DES AVIS EXPRIMES ET OBSERVATIONS RECUEILLIES 

 

3.2.1 – AVIS EXPRIMES PAR LES SERVICES, ORGANISMES ET COLLECTIVITES 

LOCALES 

 

- Avis de la Région PACA du 8/12/2022 : Aucune observation. 
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- Avis du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur : Défavorable accompagné d’une notice 

technique. 

- Avis de la CASA :  Avis défavorable accompagné d’une notice technique et lettre du   

19/12/2022 de soutien à l’opposition au projet MAT-ILD de la mairie de Bar sur Loup. 

 

Avis des Communes : 

 

- Avis de la commune de Bar sur Loup : Défavorable - délibération N° 2022/074 du 

15/12/2022 – 

- Avis de la commune de Gourdon : Défavorable – Délibération 517 du 26/1/2023 

- Avis de la commune de Châteauneuf de Grasse :  Défavorable -délibération N° 58/2022 

du 6/12/2022   

- Avis de la commune de Caussols : Défavorable -Délibération du 11/12/2022 – 

- Avis de la commune de Grasse : Défavorable accompagné d’une notice technique du 

10/01/2023. 

- Avis de la commune du Rouret : Défavorable - Délibération 2022/81 du 8/12/2022 –  

- Avis de la commune de Tourette sur Loup : Défavorable – Délibération 2023/02 du 

17/01/2023. 

- Avis de la commune de COURMES : Défavorable - délibération  01/2023 du 

20/01/2023. 

- Lettre du Maire de Grasse – Avis défavorable – du 10/01/2023 (adressé par courrier 

enregistré en mairie B/Loup le 12/01/2023 et remis au CE le même jour par le 

responsable du service d’hygiène de la ville de Grasse reçu lors de la permanence du 

12/01/2023. (enregistré C17) 

 

- Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

Les communes et collectivités locales invitées à donner leur avis sur le projet Mat-Ils ont 

unanimement exprimées un avis défavorable. D’autres communes non sollicitées OPIO – 

VALBONNE ont exprimé un soutien contre le projet. La CASA et le PNR ont accompagné 

leur avis de recommandations transmises au MO. 

 

 

3.2.2 –OBSERVATIONS FORMULEES PAR LE PUBLIC ET REPONSES DU 

COMMISSAIRE       ENQUETEUR 

 

3.2.2.1 Craintes des dangers et nuisances diverses liées aux pollutions des eaux, poussières, 

bruits, odeurs, atteintes aux paysages et à la santé. 

 

Observations de Mme et M : 

MELLET S TRIMARCHI S DUMONTEL P ROUSSEAU C - Collectif Rte de Gourdon 

BOUCHET. A DING Famille CHIROLEU A FERRAND S KERVADEC A MARLIC B 

HINCKEL A HINCKEL A VIAUD G LEGEUX V L RUSSO C ROBERT -CHAINET.C 

RUSSO S GIRAUD D LDEVAUX-ZELLER O Anonyme MULLIER E Anonyme 

TARDEGLIO M ASSO BUEIL V Pdte Restanques du Loup EGLE J LOMBADO E EGLE J 

LOMBADO E EGLE J LOMBADO E TARDEGLIO C TARDEGLIO Cl ASSO HAMARD H 

Ozone Parapente DELL'ACCIO E&D LOMBARDO E MAILLERET L CHINAUD Pierrette 

GAUBERT D FECOURT D Anonyme MAURENT N FLAVENOT L VANDENBERG J 

FLAVENOT B MORGAN L NV HAZARD CAROSI D BETTENFELD HAZARD G DEN 

HAAN J DELL'AGNELO J PETIBON B Anonyme MORANCEY L LATAPIE F 
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BATAILLOU E MARCHETTI M&L FERRERO M COLIN J Directrice École FRANCO S 

SIRE W Anonyme Anonyme PIASTRA P MECHICHI M MECHICHI M BRONDEX F 

DUPONT B&C RIBERO R SÜE JP AGNEL.L GALVAIRE W BERGER.O CARY M 

CARY E AUDIBERT W ASSO ACME Action citoyenne pour un Meilleur Environnement 

CONTES 06 BROCH N Pdt SCHEAFFER G SCHEAFFER G ACEDD Accompagnement 

Conseil en Environnement et Développement Durable- LEBRUN N BSL LAROSA C 

ZANNIER SRNA PONS G ASSO ASL TSL  pour la Protection des Lauves 

TOURETTE/LOUP ASSO ASL TSL  pour la Protection des Lauves TOURETTE/LOUP 

BRACCO C BARON M GROUPE EEV CASA - MATHURIN C ASSO GRASSE A TOUS - 

ELUS GRASSE - EUZIERES P Pdt RAVAT L RAVAT L HORENT J HORENT J NATHAN 

Gil COUTELIER Sybille BOTAZZI B PLOTEGHER S VALSTAR J PELLEGRINI 

LUMBRICI M PELLEGRINI JM DIB Daniel Elu à CHATEAUNEUF DE GRASSE GUIDO 

ME ISREAL O&V ETIENNE A VALLEE Roch BRICOURT A FIORAT J ROUAN B 

BOZZIO D DAR PJUSTE S &S SAINT-CAST T CAUVIN G COGET JP ASSO 

SPELEOLOGIE CAVANI G MEDINA D WYSZKOWSKI F MAIRE BSL WYSZKOWSKI 

F MAIRE BSL 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

119 observations font états de craintes liées aux nuisances potentielles du projet 

d’installation d’une IME MIDMD sur le site de la Sarée sur la commune de Bar-sur Loup. Si 

ces craintes et appréhensions sont parfaitement légitimes elles ne sont étayées par aucune 

connaissance sérieuse du procès de traitement des mâchefers. A l’occasion de ses permanences 

le commissaire enquêteur a constaté la surprise de ses interlocuteurs lors de la présentation des 

échantillons de mâchefers en cours de maturation et des granulats de mâchefers recueillis à Fos 

Sur Mer (13).  

 
CONSTATATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR SITE DE FOS SUR MER 

 

- Bruit : Le bruit produit par l’IME.MDMD de FOS/MER pourtant surdimensionné par 

rapport à celui envisagé à BAR/LOUP apparait habituel pour ce type d’installation. Il 

ne nécessite aucun dispositif de protection auditif. Il a permis de recevoir les 

explications du chef de site sans nécessité d’élever la voix même à proximité immédiate 

du tri mécanique. 

 

- Odeurs : Un stationnement à 100m de l’entrée du site n’a permis de déceler aucune 

odeur particulière. Ce constat a également été fait sur l’ensemble du site. Ce n’est qu’à 

proximité immédiate des stocks de mâchefers pourtant imposants et à condition d’un 

prélèvement manuels qu’apparait une faible odeur âcre et humide. 

 

 

- Poussières : Aucune poussière visible n’a été constatée en l’absence de vent significatif. 

Ni le déplacement des engins, le transport des granulats sur les convoyeurs, le rejet des 

métaux ferreux et non-ferreux ou le déchargement des camions présents sur le site n’ont 

engendré des poussières significatives. Pour autant le port d’un masque de protection 

équipe les personnels dans la zone de stockage et de tri des mâchefers. 

 

- Usage de l’eau : Aucun usage d’eau n’a été constaté l’arrosage étant ponctuel pour la 

maturation et ne nécessite qu’un seul arrosage journalier d’une heure en moyenne. 
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- Camions : Sur un créneau de 2h00 cinq camions livrant du mâchefer de l’incinérateur 

d’Antibes se sont présentés. Aucun camion sortant n’a été relevé vraisemblablement en 

raison du faible stock de blocs sur le site à la suite de la réinstallation de la centrale à 

béton. 

 

- Bassin des lixiviats : le bassin de récupération des lixiviats est faiblement rempli. Le 

responsable du site nous explique que des prélèvements de contrôle de la qualité des 

eaux sont effectués par un laboratoire indépendant agréé dont les résultats sont transmis 

à la DREAL. Les bassins sont vidés tous les 3 à 5 ans et les eaux envoyées vers une 

station d’épuration spécialisée pour leur traitement. A cet occasion l’étanchéité de la 

dalle est contrôlée et éventuellement réparée.  

 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : (extraits) 

 

« Les déchets acceptés sur site (mâchefers) sont constitués de matières minérales et de métaux, 

et ne comprennent pas de matières fermentescibles, le traitement des mâchefers n’induit pas de 

rejets atmosphériques canalisés, ni de vapeur d’eau. Par ailleurs, il s’agit d’un traitement 

mécanique réalisé sans ajout de produits chimiques. 

Les mâchefers bruts issus des incinérateurs présentent une odeur de cendres pouvant être 

ressentie aux abords immédiats des stocks, au sein du périmètre d’autorisation. Ces odeurs, de 

faible intensité, ne sont pas perceptibles dès que l’on s’éloigne de quelques mètres des stocks, 

et donc non perceptibles en limite de propriété. 

Par ailleurs, après réception, celle-ci s’estompe rapidement du fait du « croutage » des 

mâchefers au contact de l’air et de l’eau. 

Le projet ne sera donc pas source de nuisances olfactives vis-à-vis : 

- Des usagers de la RD3, 

- Des usagers de la ZAC de La Sarrée, 

- Des habitants du Bar-sur-Loup (les premières habitations sont distantes de plus de 1 km 

du site). 

Ainsi, par la présente, nous vous confirmons l’analyse de l’étude d’impact relative à 

l’incidence sur projet sur les odeurs : « nuisances non significatives et limitées aux abords 

proches du site » (cf. p 212 du volume 6 – Etude d’impact). » 

 

3.2.2.2 Augmentation significative de la circulation des camions notamment sur la D3 et de 

l’accidentologie impliquant des victimes cyclistes. 

 

Observations de Mme et M : 

FRANCHI G PASQUIER JROUSSEAU C - Collectif Rte de Gourdon DE PORTEBANE MC 

- SDV06 Collectif AURA BOUCHET. ADING Famille CHIROLEU A FERRAND S 

KERVADEC AMARLIC BHINCKEL ALLARIA A ROUSSEAU C -  VIAUD G LEGEUX 

V RUSSO C ROBERT -CHAINET.C RUSSO S GIRAUD D 
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LDEVAUX-ZELLER O MULLIER E Anonyme Anonyme TARDEGLIO M ASSO BUEIL V 

Pdte Restanques du Loup EGLE J LOMBADO ERUSSO J TARDEGLIO C TARDEGLIO Cl 

ASSO HAMARD H Ozone Parapente JOUFFRAY M DELL'ACCIO E&D LOMBARDO E 

MAILLERET L CHINAUD Pierette MORELLO A VONK C 

ARVISER ESPANOL J&D LECOQ D GAUBERT D FECOURT D Anonyme MAURENT N 

RISSO E FLAVENOT L VANDENBERG J FLAVENOT B MULLER F MORGAN L NV 

Kévin CAROSI D BETTENFELD HAZARD G DEN HAAN J Anonyme DELL'AGNELO J 

LATAPIE F BOURON S MARCHETTI M&L Anonyme FRANCO S Anonyme Anonyme 

PIASTRA P MECHICHI M BRONDEX F DUPONT B&C RIBERO R SÜE JP AGNEL.L 

GALVAIRE W BERGER.O Anonyme MELAN C & ROUVIER S KIRSCH V CARY E 

AUDIBERT W ASSO ACME Action citoyenne pour un Meilleur Environnement CONTES 06 

BROCH N Pdte SCHEAFFER G LKG Laboratoire Karst et Géosciences NICE TENNEVIN G 

Pdt LARUELLE M ACEDD Accompagnement Conseil en Environnement et Développement 

Durable- LEBRUN N BSL CAMILLERI A LAROSA C ZANNIER SRNA PONS G 

VENCKEBACH A ASSO ASL TSL  pour la Protection des Lauves TOURETTE/LOUP 

ARZOUNIAN BRACCO C GROUPE EEV CASA - MATHURIN C GASTAUD MJ ASSO 

GRASSE A TOUS - ELUS GRASSE - EUZIERES P Pdt RAVAT L CARREYVE C&M 

SZIBA R HORENT J WEBER F ETIENNE-DEPETRIS L Anonyme PELLEGRINI GUIDO 

ME ISREAL O&V VALLEE Roch BRICOURT A RIMER PONS C&F FIORAT J ROUAN 

B BOZZIO D DAR PJUSTE S &S SAINT-CAST T SAINT-CAST T WYSZKOWSKI F 

MAIRE BSL WYSZKOWSKI F MAIRE BSL 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

102 observations dénoncent le risque de saturation de la circulation des poids lourds 

notamment sur le giratoire de Pré du Lac à Châteauneuf de Grasse et la D3. Il est régulièrement 

évoqué un accroissement de la circulation actuelle en raison du trafic généré par la carrière de 

la Sec à Gourdon et la zone d’activité de la Sarée. L’impact sur la population des communes 

situées sur le cheminement retenu à partir de la sortie de Villeneuve Loubet (A8) et l’emprunt 

de la D2085 par un flot quotidien de camions émettant du CO2. Également le risque 

accidentogène de la D3 déjà régulièrement constaté pour les cyclistes empruntant cet axe en 

direction de Gourdon et les nuisances pour les riverains.  

 

Éléments communiqués par le service de la direction des routes du département : 

 

En qualité de gestionnaire du réseau formé par la D2085 et la D.3 ils ne confirment pas le 

ressenti et les craintes de la population (comptage d’une semaine période mai/juin entre 

giratoire Pré du Lac / Carrière de la SEC -) 

 

- Une réduction de la circulation des poids lourds de 50% entre 2005 et 2009. (688 à 351) 

Une légère augmentation de la circulation des poids lourds entre 2099 et 2014 (351 à 

432) soit 12% de la circulation moyenne journalière de 1712 VL. Aucune donnée plus 

récente n’est disponible.  

 

- L’arrêté Préfectoral renouvelant l’exploitation de la carrière de la SEC ne comporte pas 

un volume des PL autorisé. 

- Les volumes entrants à l’IME envisagés calculés sur le tonnage annuel alimentant le 

projet (mâchefers et ciment) rapportés aux jours ouvrés font état d’une dizaine de 

camions supplémentaires de 44T avec une charge utile de 30T maximum. Il est à noter 
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que ce trafic correspond à celui des camions fréquentant l’IME de Fos/Mer en 

provenance des UVE de Nice et Antibes. 

 

Éléments fournis par la SDA d’Antibes de la direction des routes : 

 

Projet de d’élargissement de la D3 et de requalification du giratoire du Pré du Lac. La 

SDA d’Antibes contactée déclare que tout élargissement du premier kilomètre de la D3 en 

direction de Gourdon est impossible en raison de la configuration des lieux est impossible. Une 

réflexion est actuellement engagée sur la requalification du giratoire de Pré du Lac à 

Châteauneuf de grasse. 

 

Éléments fournis par la Gendarmerie de Roquefort Les Pins  

 

Ils ne confirment pas l’accidentologie annoncée. 

 

Un relevé des accidents corporels constatés sur la D.3 entre le giratoire de Pré du Lac et la 

carrière de la SEC donne les statistiques suivantes  

- Année 2017 – Un cycliste seul en cause 

- Année 2018 – Aucun accident 

- Année 2019 – Un accident mettant en cause une moto et un accident mettant en cause 

un cycliste ayant chuté. 

- Année 2020 : Un accident mettant en cause un cycliste entré en collision avec 1VL 

- Année 2021 – Deux accidents mettant en cause à deux reprises un cycliste entré en 

collision avec un camion suite à une perte de contrôle. Un accident mettant en cause un 

VL seul. 

- Année 2022 : Un accident mettant en cause 1 motocycliste seul. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : (extraits) 

 

1 /Le trafic routier induit par le projet (cf. pages 207 et 218 de l’étude d’impact) est estimé à 24 

rotations journalières : 

- 9 semi-remorques / jour acheminant les mâchefers bruts depuis les UVE, 

- 2 camions plateaux / jour pour la commercialisation des blocs béton, 

- Une douzaine de camions bennes [et/ou de camions toupies] / jour pour le transport du 

béton frais, 

- 2 camions bennes / jour pour l’évacuation des métaux vers les centres de valorisation, 

et un camion-benne / semaine retournant les imbrûlés aux UVE productrice. 

Dans le cadre du projet, il est prévu de favoriser la mise en place du double fret (c’est-à-dire 

qu’un camion arrivant plein repart chargé) dès que possible (camion-benne notamment). Ainsi, 

les semi-remorques acheminant les mâchefers bruts sur site depuis les UVE pourront repartir 

chargés de graves de mâchefers traités pour approvisionner les chantiers locaux. 

Par contre, du fait de leur spécificité, il n’est pas possible de mettre du double fret avec les 

camions-toupies. 

Afin de ne pas minimiser les effets du trafic routier lié au projet : 
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- L’évaluation des incidences sur le trafic routier n’a pas pris en compte la mise en place 

du double fret,  

- il n’a pas été pris en compte la mutualisation du transport avec la SEC riveraine, 

certains clients de la SEC apportant des déchets inertes sur la carrière de Gourdon pour 

valorisation, pourront également repartir chargé de graves de mâchefers traités. 

Ainsi, dans le cadre de l’étude d’impact, l’analyse des incidences sur le trafic routier a été 

réalisée sur la base de la configuration la plus défavorable. 

1) Incohérence avec l’objectif de diminution des camions de la SEC 

Dans le cadre du renouvellement de sa carrière de Gourdon, la SEC a été autorisée à extraire 

1 150 000 tonnes / an et à amener sur site, pour valorisation 6 000 000 tonnes sur 30 ans (soit 

en moyenne 200 000 tonnes /an), correspondant à un flux global de 1 350 000 tonnes / an de 

matériaux entrants et sortants du site. 

Afin de réduire l’impact de ses activités sur le trafic routier, la SEC s’est engagée à mettre en 

œuvre, lorsque cela est possible, le double fret et à limiter le trafic PL lié à ses activités à 60 000 

PL / an (soit 227 rotations/jour ou 454 PL/jour) (source : page 191 de l’étude d’impact du projet 

de renouvellement de la carrière de la SEC – octobre 2014) 

3.2.2.3 Opposition de principe non motivée ou insuffisamment motivée assimilable à une 

pétition. 

 

Observations de Mme et M : 

FRANCHI G PASQUIER J Anonyme KERVADEC A ALLARIA A KOLESSNIKOW.A 

RUIZ V KENINGTON M POIRSON PJ PEYRE JC JOUFFRAY M HENRAT I MORELLO 

A LECOQ D MELVILLE D&S REGLER L 

RISSO E ROSEC B ROSEC B Anonyme PENA F VALASQUE C MAFFET R DA COSTA 

V BONNOUVRIER S. Elu BSL Anonyme Anonyme Anonyme Anonyme Anonyme 

KENINGTON M RUIZ Bruno Anonyme GOUSPY P DEFOURD V GILLIER H 

CRIQUILLON P CRIQUILLON P MARCHETTI M&L LE GOFF H 

RIVIER P Anonyme BRUNO Christiane Arzounian LIMON X SIRE W FRANCO S Anonyme 

TACK B SERRAT E Anonyme Anonyme Anonyme DUFRENNE C PIASTRA P 

QUARANTA F MECHICHI M SANTERRE D STEVANAZZI C REVELBRONDEX F 

DUPONT B&C RIBERO R CRIQUILLON P CRIQUILLON P NEDELEC F PONS O SÜE 

JP AGNEL.L PARDIGON ML & ALEXIADE E Anonyme STRAUCH C GALVAIRE W 

Anonyme BEAUSEGNEUR V SUZZI C SÜE MC ROCHER M Anonyme BERGER.O BRUN 

B Anonyme SCHINDELMAN N Anonyme DE PORTEBANE MC - SDV06 Collectif AURA 

CARY L USERO J A CARY E DUBOIS V AUDIBERT WASSO ACME Action citoyenne 

pour un Meilleur Environment CONTES 06 BROCH N Pdte SCHEAFFER G LKG Laboratoire 

Karst et Geosciences NICE TENNEVIN G Pdt LARUELLE M LIMON S CARLIER MN 

ACEDD Accompagnement Conseil en Environnement et Développement Durable LEBRUN N 

BSL PIN R GUINGNETTE A&E VANEK A Anonyme GIORDANO C&G CAULES A 

Anonyme GUERIN S SIRE L CAMILLERI A MONTAGNAC CIAIS N CHAILLET JP 

LAROSA CBROS J ZANNIER SRNA CUPELLI C CUPELLI D VALADE I VENCKEBACH 

A ASSO ASL TSL  pour la Protection des Lauves TOURETTE/LOUP MARTY L’Adjointe 

BSL CUNY B HENIN J RAVAT C Anonyme BRACCO C MARTIN S 



EP – N°E22000041/06 – ICPE – Bar-sur-Loup – CE Guy HERON 2022 

 

 

33 [Date] 

 

BARON M F BTP 06 Pdt MOULARD P GROUPE EEV CASA - MATHURIN C PNR 

PREALPES D'AZUR PNR PREALPES D'AZUR LAROSA Y LAROSA C Anonyme 

Anonyme GASTAUD MJ ASSO GRASSE A TOUS ELUS GRASSE - EUZIERES P Pdt 

ROMANI C GIRAUD C REDORT S SÜE M POMMES M PETIT K LINK M SZIBA R 

COLLOMP-BARNETCHE J HORENT J WEBER F STEVANAZZI G VENAT-

BONNOUVRIER Séverine  BUREAU ETUDE TINEETUDE BSL PETIT S PETIT J 

RATSIMBA ASSO SAUVEGERS ENVIRONNEMENT BIOT EVRARD M FORESTIER 

Aymeric NATHAN Gil DERVAUX F Anonyme DUBOIS C Anonyme ETIENNE-DEPETRIS 

L EVRARD M TARDEGLIO M Anonyme DELIPOULOS CCOUTELIER Sybille ASSO 

CONF ENVIRONNEMENT ST-MANDRIER 83 MEDITERR.DURAND R PDT BARON 

JASSO MOUV. NATIONAL DE LUTTE POUR ENVIRONNEMENT ANTIBES PIEL G 

&LA  SPESA DLASALLE Anonyme BRUNIER C DUBOIS BRIAL D BOTAZZI B DOS 

SANTOS S WEINHARD V ESPANOL D SANTERRE D MEDINA/LEBRUN CHIROLEU 

A PIN R BOULANGER LINET THAON  DELCROS L WEBER F LIENHART G&A 

ROBAK A &D1 FERRAND DELL'ACCIO E&D CAROSI.A VINCENT MAIA JP 

BOURGET S BOURGET G BELLANTONI P PLOTEGHER S RUEIL ESTELLE 

BRECHNER N GARCIA A DA LUZ USERO J SIRE W SEGUIN J MEIFRET F MEIFRET 

D GATTUSO TRASTOUR A PRIGENT M BARRARA S FAUCHIER JP MORSIA I 

BOURGEAUD M KLIMKOWICZ Y LUMBRICI M PELLEGRINI JM BASSON J 

SCOTERE BERNADAC M ROBILLIARD B CAULES A ECHELBRENNER F DE 

PORTEBANE MC - SDV06 Collectif AURA ROUX P MEDINA D BOUREL J 

CAVANI D BOURNIQUEL S ASSO VIGILENCE PEBRE D'AIL ROSSI Barthélémy Pdt 

DIB Daniel Elu à CHATEAUNEUF DE GRASSE GUIDO ME ISREAL O&V ETIENNE A 

VALLEE Roch BRICOURT A MORGANTI M BERTONCELLO ML & MOURIER E 

MEDINA D ASSO OCEANE TRANSMISSON SCHIRA F Pdt DE PORTEBANE MC - 

SDV06 Collectif AURA PONS C&F FIORAT J CHIROLEU A JUPPEAUX JC KLIMIS 

YROUAN B BOZZIO D DAR PJUSTE S &S SAINT-CAST T 

DESPAIRIES B ASSO DE SAUVEGARDE DE L'ENVIRONNEMENT DE BIOT BEGON-

PIERINI & BIGNON MILLET C PELLEGRINI P COUTELLIER SBONNOUVRIER S. Élu 

BSL ET VENAT DESTREHEM JP & G FLORY N CAUVIN G COGET JP SPACCAPELO 

G DANTZ D&M. 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

 170 observations déclarant une opposition systématique au projet n’étant pas ou peu 

motivées et ressortant pour l’essentiel de l’hystérisation du débat s’apparentent à une pétition 

et en l’espèce sont réduite à une seule observation dans le cadre juridique des enquêtes 

publiques. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : (extraits) 

 

Néant 

 

3.2.2.4 Sécurité et conformité des installations et contrôle de l’IME. 

 

Observations de Mme et M : 

TARDEGLIO M STEVANAZZI C Anonyme 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 
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3 Observations s’interrogent sur la sécurité des installations, l’état de la plateforme (A110 

au regard du PLU) et des modalités retenues pour le contrôle des installations. Les contrôles 

liés au projet sont de plusieurs ordres et s’articulent de la manière suivante : 

 

- Contrôle des mâchefers en maturation : par la Sté-Mat-Ild par un traçage précis des 

volumes entrants et leur séparation afin d’évaluer leur durée de maturation 

- Contrôle des lixiviats : par un organisme extérieur agréé avec renvoi des résultats à la 

DREAL 

-  Contrôle de l’étanchéité (zone de stockage des mâchefers et des bassins) par la Sté 

Mat-Ild lors de l’évacuation totale des stockages dans chaque alvéole. 

- Contrôle des volumes entrants et sortants : par le traçage des camions 

- Contrôles inopinés : par la DREAL à tout moment ou en cas de doute sur le respect 

des prescriptions de l’autorisation environnementale. 

- Contrôle de la circulation et du transport routiers : par la Gendarmerie Nationale et 

les Polices Municipales dans le cadre des arrêtés des Maires pour la traversée des 

localités. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : (extraits) 

 

« Pollution de l’eau potable / Ressource en eaux souterraines 

✓ Gestion des eaux pluviales externes (cf. page 219 de l’étude d’impact et pages 4 à 7 de 

l’annexe 4 du volume 8 « Notice hydraulique ») : 

Isolement de la plate-forme sur le plan hydraulique afin que les eaux de ruissellement pluviales 

provenant de l’amont hydraulique ne traversent pas le site. Pour ce faire, il est prévu, côté 

« paroi rocheuse » la mise en place : 

- d’un fossé de colature que pied de la paroi rocheuse permettant de collecter les eaux 

pluviales provenant de l’amont. Les eaux ainsi récupérées sont acheminées vers le 

Ravin de la Combe pour être restituées au milieu naturel en aval hydraulique du site, 

- ce dispositif est complété en place d’une faible pente au niveau de la plate-forme, 

permettant de diriger les eaux de ruissellement pluviales internes vers les bassins de 

rétention prévues à cet effet (pas de mélange des eaux de ruissellement pluvial externes 

et internes). 

Il s’agit de dispositions couramment mises en place sur les sites et présentant un bon niveau de 

performance, répondant aux dispositions réglementaires. 

✓ Gestion des eaux pluviales internes (cf. pages 219 et 220 de l’étude d’impact) : 

- L’ensemble des eaux pluviales ruisselant sur la plate-forme sera récupéré. Pour ce 

faire, la plate-forme sera aménagée avec des pentes douces permettant de diriger les 

eaux de ruissellement pluviales vers deux points bas aménagés de bassin de rétention 

étanche. 

Dans le cadre du projet, la gestion des eaux pluviales a été sectorisée de manière à ne 

pas mélanger les eaux pluviales en contact avec les mâchefers pouvant être chargés en 

polluant et les eaux de ruissellement pluviales « propres ». 
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Ainsi, les eaux de ruissellement pluviales issues du bassin-versant interne nord seront 

dirigées vers le bassin étanche des lixiviats (bassin Nord). Ces eaux seront réutilisées 

in situ. Le bassin de stockage a été conçu de manière à ce qu’il n’y ait pas de rejet 

dans le milieu naturel. 

Les eaux de ruissellement pluviales issues du bassin-versant interne sud seront quant 

à elles dirigées vers le bassin pluvial (bassin sud), également étanche. Conformément 

à la réglementation et aux usages, les eaux seront traitées, en amont du bassin, par un 

déshuileur débourbeur. Les eaux seront réutilisées préférentiellement pour l’arrosage 

des pistes et des espaces verts, et pour l’arrosage de mâchefers. 

- Enfin, en complément, le projet prévoit l’isolement hydraulique de la plate-forme, 

mesure de précaution visant à garantir que les eaux pluviales ruisselant dans sur la 

plate-forme ne puissent rejoindre accidentellement le ravin de la Combe. Pour ce faire, 

il est prévu la mise en place de merlons ou de fossés côté « ravin de la combe ». Les 

eaux ainsi récupérées seront dirigées gravitairement soit vers le bassin de gestion des 

eaux pluviales sud, soit vers le bassin de gestion des eaux pluviales et des lixiviats 

nord.  

✓ Prise en compte des évènements pluvieux exceptionnels (cf. pages 9 et suivantes 4 du 

volume 8 « Notice hydraulique ») 

Ainsi, pour prendre en compte ces phénomènes extrêmes : 

- le bassin nord présentera un volume utile de 8 000 m3 correspondant : 

▪ à la réserve en eau nécessaire à la maturation des mâchefers d’une capacité 

maximale de 2 900 m3 (volume maximal en fonctionnement normal du site), 

▪ à un volume complémentaire de 5 100 m3 laissé libre en permanence en 

fonctionnement normal, permettant de stocker le volume d’eau lors d’un épisode 

pluvieux extrême (occurrence centennale). 

Une fois l’épisode pluvieux passé, le niveau d’eau sera abaissé progressivement pour retrouver 

la capacité d’utile de sécurité de 5 100 m3. Pour ce faire, le surplus d’eau sera utilisé pour 

l’arrosage des mâchefers (sur arrosage). Le surplus d’eau ne pouvant être utilisé sur site sera 

quant à lui pompé par une entreprise spécialisée. Les eaux ainsi récupérées, en fonction des 

résultats des analyses physico-chimiques réalisées en amont du pompage, seront évacuées vers 

une station d’épuration spécialisée pour traitement. 

En complément des mesures constructives et de bonne gestion, le projet prévoit également la 

mise en place d’un protocole d’intervention en cas d’évènement pluvieux exceptionnel. Ce 

protocole vise à surveiller pendant l’épisode pluvieux et les jours suivants le niveau d’eau dans 

le bassin et d’engager les opérations de pompage dès lors que le jalon d’alerte est proche d’être 

atteint, y compris pendant l’évènement pluvieux. 

- le bassin sud présentera un volume utile de 3 000 m3 correspondant : 
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▪ une réserve en eau d’une capacité maximale de 2 590 m3 correspondant au 

stockage des eaux de ruissellement pluvial issu du bassin-versant interne sud 

destinées à l’arrosage des pistes (abattage des poussières) et à 

l’approvisionnement en eau du bassin de lixiviats, 

▪ à un volume complémentaire de 410 m3 laissé libre en permanence en 

fonctionnement normal correspondant au volume produit lors d’un épisode 

pluvieux d’occurrence trentennal (dimensionnement conforme aux annexes 

sanitaires du PLU de Le-Bar-Sur Loup). 

Lors d’épisodes pluvieux exceptionnels, l’aménagement prévoit une surverse dans 

le milieu naturel (ravin de la Combe) (aménagement standard sur les bassins de 

gestion des eaux pluviales). 

Enfin, la conduite de rejet sera équipée en sortie du bassin d’un canal venturi (ou 

d’un dispositif équivalent) permettant de réaliser des prélèvements d’eau dans le 

cadre du contrôle qualité. 

Le dimensionnement des ouvrages proposés a été soumis, dans le cadre de l’instruction de la 

demande d’autorisation, à l’avis du service en charge de la Police de l’Eau (DDTM). Dans ce 

cadre, aucune remarque sur le dimensionnement des ouvrages, notamment au regard du 

contexte météorologique local, n’a été formulée par le service instructeur. 

Les mesures prévues dans le cadre du projet, allant au-delà des obligations réglementaires, 

permettent de garantir l’absence de rejet, y compris accidentel ou lors d’évènement pluvieux 

intenses, d’eaux polluées dans le milieu naturel (ravin de la Combe, rivière le Loup et sa nappe 

d’accompagnement, …). 

✓ Protection des eaux souterraines (cf. pages 225 et 226 de l’étude d’impact) 

Afin d’éviter tout risque de pollution chronique ou accidentelle des eaux souterraines par 

infiltration d’eaux, plusieurs mesures constructives sont prévues : 

- une faible pente sera donnée pour garantir l’écoulement des eaux pluviales vers les 

bassins prévus à cet effet. De ce fait, il n’y aura pas d’eau stagnante sur site ni de point 

bas permettant l’infiltration des eaux dans le sous-sol. En complément de cette mesure 

constructive, il est aussi prévu que l’ensemble du site (pistes de circulation, zone de 

manœuvre, zone de stockage des blocs béton, parking, …) soit revêtu (enrobés). 

- en complément : 

▪ conformément à la réglementation, le sol des casiers de stockage des mâchefers 

(bruts et traités) sera constitué d’une dalle béton étanche (dalle de 15 à 20 cm 

d’épaisseur), 

▪ l’installation de traitement des mâchefers sera également positionnée sur une dalle 

béton étanche, permettant d’éviter tout risque d’infiltration dans le sous-sol des 

lixiviats et/ou des eaux pluviales rentrées en contact avec les mâchefers lors de 

leur phase de traitement mécanique ; 
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- les bassins nord et sud seront étanches (pas d’infiltration d’eau depuis les bassins dans 

le sous-sol), 

- le ravitaillement des engins de chantier sera réalisé sur une dalle étanche, aménagée 

d’un auvent (auvent permettant de protéger la zone de ravitaillement des intempéries) 

et équipée d’un bac étanche de récupération des égouttures. Ce bac sera curé 

régulièrement par une entreprise spécialisée. Les produits du curage seront évacués 

hors du site vers la filière de traitement autorisée. 

Les mesures prévues dans le cadre du projet sont des mesures classiques, parfaitement 

maîtrisées et présentant un bon niveau de performance. Elles permettent de garantir l’absence 

de risque de pollution vis-à-vis des eaux souterraines par infiltration d’une pollution depuis la 

surface. 

D’ailleurs,  dans le cadre de son avis (page 13/14 – disponible au volume 13), la MRAE 

« observe que la protection de la ressource en eau a bien été prise en compte dans le cadre du 

dossier ». 

✓ Contrôles 

Contrôle interne 

Le Responsable Prévention Environnement de la société MAT’ILD vise entre autres à s’assurer 

de la bonne mise en œuvre, à la complétude des registres et à l’obtention des justificatifs / études 

relatifs à : 

- à la mise en œuvre des prescriptions prévues à l’arrêté d’autorisation préfectoral et des 

dispositifs prévus dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale, 

- à la traçabilité des flux entrants et sortants du site, 

- à la traçabilité des mâchefers au cours du procédé de traitement, 

- au suivi de la qualité des mâchefers (à leur arrivée sur site, pendant le processus de 

traitement, sur les produits finis), 

- aux suivis environnementaux :  

▪ suivi de la qualité des eaux du bassin des lixiviats, 

▪ suivi de la qualité des eaux du bassin sud (eau pluviale), 

▪ suivi des poussières, 

▪ suivi de niveau sonore, 

▪ suivi des consommations en eau, 

▪ suivi des rejets dans le milieu naturel (bassin sud), 

▪ suivi des consommations énergétiques (GNR, électricité, …), … 

- aux suivis techniques : 

▪ entretien annuel du déshuileur-débourbeur, 

▪ entretien et conformité du dispositif d’assainissement autonome, 
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▪ entretien et conformité du dispositif de défense incendie, 

▪ entretien et conformité du dispositif électrique, 

▪ … 

Le Responsable Prévention Environnement a également en charge la mise en œuvre des plans 

d’action et leur animation auprès des collaborateurs du site : 

- protocole d’intervention en de déversement accidentel (fuite engins), 

- gestion du bassin de lixiviats en cas d’alerte météorologique, 

- … 

A noter que l’ensemble des suivis réalisés sur une année et leurs résultats doivent être 

communiqués annuellement aux services des Inspections Classées (DREAL). Ce rapport doit 

en plus préciser les incidents survenus sur le site, ainsi que les actions correctives mises en 

place. 

Enfin, MAT’ILD faisant par ailleurs partie du groupe EUROVIA, des contrôles internes 

inopinés sont également réalisés par le Responsable Régional Qualité Prévention Sécurité 

Environnement (RQPE) de la Direction Matériaux PACA. 

En sus des éléments listés ci-dessus, le RQPE s’assure de la bonne mise en œuvre des 

dispositions prévues à l’arrêté préfectoral. 

Contrôle qualité des mâchefers 

Les mâchefers font l’objet d’un suivi qualité tout au long du processus de traitement, de leur 

arrivée sur site à leur valorisation. 

- Analyse des mâchefers en sortie d’UVE : permet de s’assurer de leur caractère non 

dangereux et d’évaluer le temps de maturation. 

- Analyses des mâchefers en cours de maturation : permet de surveiller et de suivre 

l’évolution des mâchefers tout au long du processus. Tant que les seuils physico-

chimiques des mâchefers en cours de maturation n’ont pas atteint les seuils définis au 

guide SETRA « acceptabilité environnementale des mâchefers en technique routier », 

la 2ème phase du procédé de traitement ne peut pas être engagée. 

- Analyse des graves de mâchefers produites : analyses permettant de justifier de la 

conformité des graves de mâchefers pour les usages prévus (en technique routière et 

pour la confection de béton). 

Ces analyses finales doivent être communiquées à l’utilisateur final lorsque les graves 

de mâchefers sont utilisées en technique routière. 

L’ensemble de ces analyses est réalisé en respectant les lots arrivant sur site. 

 

Contrôle externe indépendant 
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Le futur centre de production de matériaux alternatifs étant une activité IED, la société 

MAT’ILD a l’obligation de mettre en place un Système de Management Environnemental (cf. 

pages 7 et 8 du volume 11B) (mise en place de la norme ISO 14001 par exemple). 

Ce SME doit faire l’objet d’un audit périodique (classiquement tous les 3 ans) réalisé par un 

opérateur extérieur reconnu par la préfecture. Le rapport d’audit et ses conclusions sont 

communiqués à l’inspection des installations classées. 

Contrôle externe des services d’État 

L’activité envisagée relevant de la réglementation IED, les contrôles des services de l’État sont 

renforcés par rapport à une activité ICPE relevant du régime d’autorisation standard. Ainsi, les 

contrôles sont réalisés annuellement ou tous les deux ans. 

Pour les activités en lien avec les déchets, les services d’État privilégient les visites inopinées. 

Lors des inspections de contrôle, les points regardés systématiquement sont : 

- les registres de suivi des matériaux / déchets entrant et sortant, 

- le respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral (prescriptions techniques, suivis 

environnementaux, conformité des résultats des suivis, …), 

- et la tenue générale du site. 

Depuis peu, les rapports d’inspection sont disponibles sur le site GEORISQUE. » 

 

3.2.2.5 Localisation et qualité de la plateforme et hydrologie 

 

Observations de Mme et M : 

BOUCHET A RUSSO S VANEY R PEYRE JC MULLIER E TARDEGLIO M EGLE J 

LOMBADO E 

RUSSO J TARDEGLIO C JOUFFRAY M MULLER CAROSI D BETTENFELD PETIBON 

B FERRERO M SIRE W CAROSI.A BERGER.O CARY E BOURNIQUEL S ASSO 

VIGILENCE PEBRE D'AIL ROSSI Barthelemy Pdt CAUVIN G MEDINA D 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

22 observations s’interrogent sur la nature et la qualité de la plateforme sur laquelle le 

projet prévoit l’installation. Deux visites ont été organisées d’une part avec le MO et 

ultérieurement avec le propriétaire du terrain. En outre l’étude d’impact rend compte des 

vérifications effectuées par carottages pour définir l’état initial. Enfin la DREAL 06 a été 

sollicité sur le contrôle de cette plateforme dont le MO à prévu l’abaissement et le nivellement. 

Il ressort des investigations du CE que cette parcelle a été remblayée par son propriétaire qui le 

confirme à l’issue de l’exploitation des extractions de granulats. La nature des remblais provient 

notamment de déchets de chantiers voisins autorités par le propriétaire. Les sondages effectués 

relèvent la présence de déchets ultimes dont l’impact sur l’environnement n’a pas été évalué. 

Les services de la préfecture 06 alertés expliquent ne pas avoir les moyens d’évaluer le volume 

et la nature de ces remblais. Un historique détaillé des lieux fournis par M. CAROSI a été 

transmis à la DREAL pour éléments de réponse. En tout état de cause le responsable de cette 

parcelle reste le propriétaire qui a consenti un bail de droit privé au MO. 
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 La localisation de la plateforme en altitude loin des lieux de production des mâchefers 

est dénoncée pour le site de la Sarée à Bar sur Loup mais ignorée pour Fos Sur Mer. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : 

 

Comme indiqué en pages 180 et suivantes, une recherche de site dans un rayon de 50 km 

autour de l’UVE d’Antibes (mais également de Nice) a été réalisée. Cette recherche n’a pas 

permis d’identifier et d’accéder à un foncier disponible autre que le site de projet pour de 

multiples raisons : 

• Urbanisation dense et proximité de riverains, 

• Enjeux environnementaux forts / périmètres de protection rédhibitoire, 

• Compatibilité avec les documents d’urbanisme … 

  

Concernant l’implantation du projet sur les sites de LAFARGE ou de VICAT, ces solutions 

n’ont pas été étudiées pour plusieurs raisons : 

• Foncier non maîtrisé par la société MAT’ILD, 

• Foncier situé principalement en zone urbaine 

• Le projet de BAR-SUR-LOUP envisagé par la société MAT’ILD entre en concurrence avec 

les activités de ces deux entreprises, spécialisées dans la production de béton, 

• Les PLU des communes ne sont pas forcément compatibles avec le projet. 

  

Enfin, concernant le site de Contes, la société LAFARGE est en cours de reconversion de ses 

activités (nombreux articles dans la presse locale à ce sujet). Il ne s’agit donc pas d’un ancien 

site industriel pouvant être utilisé pour d’autres usages. 

   
3.2.2.6 Fiabilité des études et garanties financières du MO 

 

Observations de Mme et M : 

DUMONTEL P TARDEGLIO M MULLER F SIRE W DUPONT B&C RIBERO R 

ACEDD Accompagnement Conseil en Environnement et Développement Durable- LEBRUN 

N BS SZIBA R WEBER F TARDEGLIO M COUTELIER Sybille SEGUIN J BOURNIQUEL 

S 

ASSO VIGILENCE PEBRE D'AIL ROSSI Barthélémy Pdt DIB Daniel Élu à 

CHATEAUNEUF DE GRASSE BRICOURT A ASSO SPELEOLOGIE CAVANI G 

COUTELIER Sybille 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

18 observations s’interrogent sur la fiabilité des études d’impact et des dangers fournis 

par le MO lui-même. Il convient de préciser que la règlementation particulière des ICPE et plus 

généralement les dispositions du Code de l’Environnement précisent que c’est bien au MO de 

fournir ces études. Lors du dépôt de la demande d’autorisation environnementale les services 

de l’État procèdent ensuite au contrôle des études présentées et demandent les compléments 

qu’ils jugent opportun. En l’espèce le MO a répondu aux demandes de l’ARS et de la MRAe. 

 La situation financière du MO interpelle au regard du faible capital social annoncé et de 

ses capacités financières pour réparer un éventuel dommage résultant du fonctionnement de 

l’IME MIDMD. Il apparait que le capital social annoncé de 1000€ est conforme à la réforme 

des SAS survenue en 2014. Toutefois la lettre de confort de la Sté Eurovia de tutelle garantie 

les obligations financières du MO. 
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Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur (Extraits) 

 

« Capital social et solvabilité de MAT’ILD en cas de sinistres 

Suite à la réforme du statut des SAS et du capital social nécessaire à la constitution de la société, 

le groupe EUROVIA a pris la décision pour l’ensemble de ses nouvelles filiales de fixer un 

capital social de 1 000 € (choix d’entreprise). 

A noter que le capital social constitue un fond bloqué et ne définit pas le chiffre d’affaires de la 

société. Concernant plus précisément la société MAT’ILD, son chiffre d’affaires est en forte 

progression depuis sa création : supérieur à 12 millions d’euros pour l’année 2020 (année 

COVID), supérieur à 14,5 millions d’euros pour l’année 2021 et de près de 20 millions d’euros 

en 2022. 

Le financement du projet sera réalisé pour partie sur les fonds propres de la société MAT’ILD, 

pour partie sur les fonds propres du groupe EUROVIA et pour partie par emprunt bancaire. 

L’amortissement des investissements sera réalisé conformément aux règles comptables en 

vigueur (entre 7 et 20 ans en fonction des biens). 

Dans le cadre de la demande d’autorisation unique, le pétitionnaire doit, entre autres, justifier 

de ses capacités financières (éléments disponibles au volume 3). Comme indiqué en page 55 du 

volume 3, dans le cadre du projet, la société MAT’ILD pourra s’appuyer sur les capacités 

financières de la maison mère (EUROVIA). 

La lettre de confort fournie en annexe 1 du volume 3 constitue un élément permettant de justifier 

auprès des services instructeurs que la maison mère est bien au courant du projet et qu’elle 

soutient financièrement sa filiale. Elle constitue à ce titre un engagement dans le cadre de la 

demande d’autorisation. 

Pour les ICPE telles que celles envisagées dans le cadre du projet, la réglementation ICPE 

impose la mise en place de garanties financières dont l’objet est en autre d’assurer la mise en 

sécurité du site en cas de défaillance économique de l’exploitant ou d’atteinte 

environnementale. 

Dans le cas présent (cf. page 8 du volume 4), le montant des garanties financières applicables 

au projet est de 309 500 € TTC. Ces garanties seront mises en place à l’obtention de 

l’autorisation, conformément à la réglementation, par caution bancaire. 

La non-mise en œuvre par l’exploitant des garanties financières est considérée comme une non-

conformité majeure, pouvant faire l’objet de sanctions administratives et pénales. 

A noter, qu’en cas de sinistre portant atteinte à l’environnement ou aux tiers, les garanties 

financières n’ont pas vocation à se substituer aux sanctions financières et pénales fixées par la 

juridiction compétente. 
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Dans cette hypothèse extrême, en cas de non-solvabilité de la société MAT’ILD, la 

responsabilité de la maison mère sera recherchée en substitution de sa filiale défaillante 

(contrairement à un indépendant qui peut liquider son entreprise, laissant démunis les tiers). 

Enfin, le préjudice est évalué par rapport à l’état initial disponible avant le sinistre. A défaut de 

résultats récents, l’état de référence retenu est classiquement celui établi dans le cadre de l’étude 

d’impact du projet et à travers la bibliographie. » 

3.2.2.7 – Critiques ou confusions portant sur la présentation erronée du projet 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

D’autres observations mettent en cause l’étude d’impact qui a fait l’objet d’une analyse 

et de remarques de la MRAe , la DREAL et l’ARS organismes ayant vocation à critiquer le 

projet. D’autres évoques la récupération des sources pour l’alimentation en eau potable pour la 

commune actuellement assurée par un captage en amont par le canal du Foulon la concession 

ayant été abandonnée dès 1989 au profit d’un prestataire privé. Cette ressource n’est 

partiellement disponible mais impropre à la consommation. L’extension du site impossible car 

limitée par la parcelle A110 identifiée au PLU de Bar sur Loup en zone Nc. D’autres 

observations portent sur les techniques utilisées sur le site, la traçabilité, la proximité avec 

l’usine MANE, les atteintes paysagères, la dévalorisation immobilières sans apporter 

d’éléments objectif permettant de confirmer leurs craintes légitimes. Une lecture erronée du 

dossier conduit à évoquer les déchets en provenance de Monaco impossible actuellement, en 

provenance des Bouches du Rhône ou du Var. Enfin pensent à tort que le projet est porté par la 

mairie de Bar-sur-Loup. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : 

 

« Dévalorisation immobilière de Bar-sur-Loup 

La valeur immobilière d’un bien, outre les caractéristiques du bien (superficie du terrain, qualité 

de la construction, surface de plancher …) est influencée par sa localisation géographique (ville) 

et son environnement proche (perception visuelle, ambiance sonore, proximité des commerces 

et des services publics tels que les écoles, présence d’espaces naturels ou d’espaces urbains, 

…). 

Dans le cas présent, comme indiqué dans l’étude d’impact : 

- aucune habitation n’est riveraine du site de projet (l’habitation la plus proche étant située 

à plus de 1 km à vol d’oiseau du site), 

- les terrains situés aux abords proches du site ne sont pas classés en zone d’urbanisation 

ou d’urbanisation future à vocation résidentielle, 

- le site de projet n’est pas visible depuis les zones urbaines et habitées de Le Bar-sur-

Loup ni de Gourdon, 

- le projet s’inscrit sur un secteur d’ores et déjà industriel, marqué par la présence de la 

carrière de la SEC, de l’Usine Mane et de la ZAC de La Sarrée, sur un site anthropique, 

peu qualitatif, attenant à la carrière de la SEC. » 
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3.2.2.8 Propositions visant à améliorer le projet d’IME. 

 

Observations de Mme et M : 

TRIMARCHI S CHIROLEU A VIAUD G DELL'ACCIO E&D HAZARD CAROSI.A 

AGNEL.L 

 

 Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

7 observations admettent la nécessité d’un traitement des ordures ménagères et leurs 

déchets d’incinération dans le bassin azuréen conformément aux orientations du STRADDET 

et PP… et ne s’opposent pas à la démarche d’économie circulaire proposée par la Sté MAT-

ILD mais demande des aménagements notamment en cas d’évènement climatiques risquant 

d’occasionner un débordement accidentel du bassin des lixiviats. D’autres préconisent une 

augmentation du tri sélectif encore très inférieur à la moyenne nationale pour diminuer le 

volume des mâchefers en sortie des UVE. Enfin certaines observations proposent une 

séparation des opérations de maturation auprès des UVE et de fabrications des matériaux 

alternatifs sur le site projeté. Cette proposition outre qu’elle remet en cause l’économie générale 

du projet se heurte aux capacités de stockage des UVE et n’écarte pas le transport des déchets 

maturés vers le site de la Sarée. 

La visite des UVE émettrice des mâchefers à destination des IME confirme l’absence 

d’emprises permettant actuellement la maturation à proximité immédiate. L’UVE de Nice fait 

l’objet d’un chantier de modernisation des installations d’une durée de 4 ans. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur : 

 

Cf (Propositions transmises en réponse au PV de Synthèse – rencontre avec le MO le 

23/01/2023) 

 

3.2.2.9 Contres propositions au projet d’IME 

 

Néant. 

 

3.2.2.10 Observations formulées par les Associations  

 

- ASSO Spéléologie 06 – Pdt CAVANI.G (C6) 

- ASSO Pdte Restanques du Loup - BUEIL V (N41) 

- ASSO Ozone Parapente - HAMARD H (46) 

- ASSO- SDV06 Collectif AURA - - DE PORTEBANE MC (N9/N152/R26/R49/R67) 

- ASSO ACME Action citoyenne pour un Meilleur Environnement CONTES 06 BROCH N 

Pdte (N164) 

- ASSOLKG Laboratoire Karst et Géosciences NICE TENNEVIN G Pdt (N166) 

- ACEDD Accompagnement Conseil en Environnement et Développement Durable- LEBRUN 

N BSL (N170) 

- ASSO ASL TSL pour la Protection des Lauves TOURETTE/LOUP Pdte L SEGARD 

CECANTI (192) 

- ASSO GADSECA AMOUR S Pdt (N219) 

- ASSO SAUVEGARDE ENVIRONNEMENT BIOT & AM F BEGOU-PIERINI(N234) 
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- ASSO CONF ENVIRONNEMENT MEDITERR.DURAND R PDT - ST-MANDRIER 83 

(N248) 

- ASSO MOUV. NATIONAL DE LUTTE POUR ENVIRONNEMENT ANTIBES PIEL G 

&LA SPESA D(N250) 

- ASSO VIGILENCE PEBRE D'AIL ROSSI B Pdt (R55) 

- ASSO ACEDD Bar Sur Loup Pdt LEBRUN N (N170) 

- ASSO GRASSE A TOUS – EUZIERES P Pdt (N211) 

- ASSO POUR LA SAUVEGARDE DE PATRIMOINE AUBARNOIS Bar Sur Loup Pdte   

MEDINA D (C5) 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

  

A l’image des particuliers ayant majoritairement exprimé une opposition systématique 

au projet d’IME comparable à une simple pétition, les contributions des associations pourtant 

habituellement constructives se sont bornées à dénoncer l’impact du projet sur l’environnement.

  On retrouve par ordre décroissant pour les 16 associations ayant participé à l’enquête 

publique : La circulation des poids lourds, les risques de pollution des eaux souterraines ; 

l’insuffisance de l’étude d’impact, la dévalorisation du site de Bar sur Loup; le risque de 

pollution de l’air par des poussières ; les réponses non-satisfaisantes aux remarques de l’ARS 

et la MRAe ; la ressource en eau, les risques de déversements accidentels des lixiviats et le 

dimensionnement des bassins ; la confusion avec le rappel du projet d’enfouissement des 

mâchefers de 2008 ; les atteintes à la biodiversité, le choix du site ; le bruit des installations, le 

manque d’expérience de la Sté Mat-Ild ; les odeurs ; le manque d’équité avec les communes 

voisines ; le faible capital social et les garanties d’indemnisation du MO ; les risques pour la 

santé ; l’intérêt économique du projet face aux besoins en béton dans le département des Alpes 

Maritimes. Elles émettent un avis défavorable. 

Une documentation très intéressante portant sur les constatations des associations de 

spéléologie locale ont été remises et jointe au dossier d’enquête. 

Une seule association soulignant l’intérêt du projet au regard de l’économie circulaire 

émet un avis favorable sous réserve d’une amélioration et une sécurisation du projet et la mise 

en place d’un comité de suivi. Aucune autre proposition visant à améliorer le projet ou contre-

proposition n’ont été formulées. 

Les représentants des associations reçu par le CE dans le cadre de ses permanences ont 

exprimé de réelles inquiétudes sans esprit polémique. Deux d’entre elles ont tenté de 

déstabiliser le déroulement de l’enquêtes publiques par des visites systématiques sans objet 

et mettant en cause le CE notamment sur le refus d’organiser une réunion publique jamais 

réclamée. Une association s’est même présenté hors délais au domicile du CE pour confirmer 

la remise de documents. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur(extraits) : 

 

Cf (Propositions transmises en réponse au PV de Synthèse – rencontre avec le MO le 

23/01/2023) 

   

3.2.2.11 – CASA & PNR Préalpes d’Azur 

 

- CASA (Antibes) Pdt Jean LEONETTI Maire d’Antibes   

- PNR Préalpes d’Azur Pdt MELE Eric maire de Gourdon 

 

Appréciations du commissaire enquêteur sur l’avis de la CASA : 
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La CASA sollicitée au titre de l’arrêté d’enquête publique émet un avis défavorable et 

joint des recommandations à l’égard du projet d’IME. La Sté MAT-ILD a été sollicitée à cet 

effet. 

  

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur (extraits) la CASA : 

 

« Dans le cadre de son avis, la CASA analyse la compatibilité du projet par rapport au 

règlement de gestion des eaux pluviales et des ruissellement – document approuvé le 5 juillet 

2021. 

En préambule, il convient de noter que le projet de « Centre de fabrication de matériaux 

alternatifs » a été déposé pour mise en instruction le 16 mars 2021, soit plusieurs mois avant la 

mise à disposition dudit règlement. De ce fait, au moment de la conception du projet, les 

dispositions du règlement pluvial de la CASA n’étaient pas connues. 

Gestion des eaux pluviales provenant du bassin-versant naturel amont 

Le règlement pluvial de la CASA ne prévoit pas de dispositions relatives à la gestion des eaux 

de ruissellement pluvial amont aux projets d’aménagement. 

Dans le cadre de leur avis, les services techniques de la CASA recommandent de revoir le 

dimensionnement du fossé de colature récupérant les eaux provenant du bassin-versant amont 

pour augmenter sa capacité et permettre l’acception d’une pluie d’occurrence centennale. 

→ Réponse apportée par MAT’ILD 

Conformément aux recommandations de la CASA, le dimensionnement du fossé périphérique 

sera revu sur la base d’un dimensionnement pour une occurrence centennale. 

Le fossé sera conçu de manière à ne pas constituer un piège pour la petite faune (mise en place 

de rampes de sortie, …). 

Bassin pluvial Nord 

Comme indiqué dans le dossier, nous vous confirmons qu’en fonctionnement normal, le volume 

d’eau maximal dans le bassin sera de 2 900 m3 (réserve en eau pour l’arrosage des mâchefers) 

– ce niveau d’eau sera matérialisé dans le bassin.  

Après un évènement pluvieux, le niveau d’eau sera abaissé rapidement pour retrouver la 

capacité utile de volume « eaux pluviales » de 5 100 m3. 

Par ordre de priorité, l’abaissement du niveau d’eau sera réalisé par : 

- Augmentation de la durée d’arrosage des stocks de mâchefers bruts (la durée d’arrosage 

en période sèche étant classiquement de 2h en fonctionnement normal), 

- Vidange par une société extérieure pour abaissement rapide du volume. Les eaux ainsi 

pompées seront évacuées hors du site pour traitement via une filiale spécialisée 

(destination des eaux pompées fonction de leur composition chimique). 
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Dans l’éventualité d’un évènement pluvieux extrême (cinquantennal ou centennal par 

exemple), les eaux pompées pourront être stockées temporairement dans une ou 

plusieurs cuves étanches ou bâches souples (type citerne DECI) positionnées sur la 

plate-forme technique. Ces eaux seront ensuite reprises pour être évacuées hors du site 

ou pour l’arrosage des mâchefers. 

A noter que cette solution technique est utilisée lors des travaux de maintenance sur les 

stations d’épuration par exemple, lorsque le génie civil nécessite d’être vidangé et qu’il 

n’est pas possible d’évacuer hors du site les effluents. 

Comme indiqué dans le dossier, le bassin de lixiviats sera aménagé de plusieurs jalons 

permettant de contrôler le volume d’eau dans le bassin et faciliter la gestion des eaux : 

- Jalon « cote maximale en fonctionnement normal » : correspond la limite maximale de 

la réserve en eau, 

- Jalon « cote d’intervention » : correspond à la cote informant l’exploitant que des 

mesures d’abaissement du niveau d’eau doivent être mises en place, 

- Jalon « cote d’alerte » : correspond à la cote à partir de laquelle des mesures d’urgence 

doivent être mises en place (pompage notamment). 

Enfin, en cas d’alerte météorologique (orange ou rouge), le niveau d’eau dans le bassin de 

lixiviats sera abaissé (sur-arrosage des mâchefers) afin de libérer du volume utile. 

En complément des mesures prévues au projet, afin de garantir l’absence de rejets dans le ravin 

de la Combe : 

- Une astreinte physique sur site pourra également être mise en place afin de suivre en 

continu l’évolution du niveau d’eau dans le bassin et de garantir la réactivité des équipes 

en cas d’alerte météorologique de niveau rouge. 

Bassin pluvial Sud 

La formule de calcul à définir pour le dimensionnement des bassins pluviaux pour les sites 

simples est définie en page 9 du règlement pluvial de la CASA : 

  Volume de rétention = surface en m² x 100 l/m² 

V de rétention = 6 080 m² x 100 l/m² 

= 608 m3 

Ainsi la capacité utile du bassin Sud, initialement de 3000m3 sera portée à 3200M3 

afin de prendre en compte les dispositions du règlement pluvial, capacité répartie 

comme suit : 

- 610 m3 seront dédiés à la gestion d’un évènement pluvial (au lieu de 400 m3 prévus 

actuellement) ; 

- 2 590 m3 seront réservés au stockage de l’eau de pluie en vue de son réemploi. 
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Concernant le débit de fuite, le règlement pluvial de la CASA fixe pour les cas simples un débit 

sortant inférieur ou égal à 30 l/s/ha de terrain. 

Débit de fuite = 30l/s / surface en ha 

Débit de fuite = 30 l/s / 0,61 

Débit de fuite = 49 l/s 

Le débit de fuite prévu au projet sera adapté pour se conformer au règlement pluvial de la 

CASA. 

Concernant le bassin sud, il est prévu en entrée un traitement via un déshuileur-débourbeur en 

entrée de bassin (dimensionnement de l’équipement disponible au volume 12). Conformément 

à la réglementation ICPE, le dispositif de traitement doit être entretenu à minima 1 fois / an (et 

l’attestation d’entretien doit être tenue à disposition de l’inspection des ICPE). 

Concernant la centrale à béton, la réglementation ICPE prévoit que l’ensemble des eaux 

utilisées dans le cadre du procédé de fabrication soit récupéré et recyclé (pas de mélange avec 

les eaux pluviales). 

2) Incidences potentielles sur la qualité des eaux de nappe 

Les mesures constructives prévues dans le cadre du projet permettent d’éviter tout risque 

d’infiltration des eaux dans le substratum. 

Parallèlement à la phase instruction du dossier, les études géotechniques de niveau G2 ont été 

engagées en septembre 2022 (livraison des résultats prévus courant du 1er semestre 2023), étude 

intégrant la pose de 3 piézomètres au niveau du remblai (ainsi que les éventuelles fluctuations). 

Toutefois, au regard de la configuration du site, la présence de circulations d’eaux issues du 

karst dans le corps du remblai n’est pas pressentie, les traces d’eau observées au niveau des 

sondages de l’étude de niveau G5 étant probablement liées à une infiltration médiocre des eaux 

météoritiques dans le corps du remblai. 

3) Qualité de l’air 

Comme évoqué en réponse à l’avis de l’ARS et de la MRAE (cf. volumes 12 et 13), la 

qualification de la qualité de l’air (initial) a été réalisée sur la base des données 

bibliographiques, notamment le suivi qualité réalisé par ATMOPACA. 

Dans le cadre du projet, une campagne ponctuelle de mesures a été réalisée pour vérifier la 

pertinence (et la validité) des données bibliographiques de référence. 

Les mesures de prévention et de réduction des émissions de poussières ont été définies avec 

pour postulat une qualité de l’air considérée comme bonne (configuration la plus pénalisante 

pour le projet), malgré la présence de pic de pollution récurrent à l’échelle du territoire azuréen. 

Conformément à la réglementation, le projet intègre la mise en place d’un suivi de 

l’empoussièrement. 

4) Déchets 
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Dans le cadre de son projet, la CASA évoque la possibilité de privilégier la prise en charge des 

mâchefers de l’UVE d’Antibes. 

Bien que cela ne soit pas explicitement écrit dans le dossier de demande d’autorisation, nous 

confirmons par la présente qu’une priorité sera donnée aux mâchefers produits par l’UVE 

d’Antibes. » 

Appréciations du commissaire enquêteur sur l’avis du  PNR: 

 

Le PNR Préalpes d’Azur a été sollicité au titre de l’arrêté d’enquête publique émet un 

avis défavorable et joint des recommandations à l’égard du projet d’IME. La Sté MAT-ILD a 

été sollicitée à cet effet. 

  

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur (extraits) aux 

recommandations du PNR 

« Choix du site de projet 

Choix du site pour la maturation des mâchefers 

Idéalement, l’implantation de l’activité de traitement des mâchefers au plus près des UVE, voire 

dans leurs emprises, serait idéal. Toutefois, la recherche foncière engagée par MAT’ILD lors 

des phases amont du projet n’a pas permis d’identifier de terrain proche des UVE, hors zone 

urbaine et hors de contraintes environnementales rédhibitoires (zone inondable, périmètres de 

protection des captages AEP, zone protégée, …) aux abords proches des UVE. 

- l’UVE d’Antibes est situé dans un environnement péri-urbain, à moins de 200 m des 

premières habitations et son environnement proche est constitué de boisements, et les 

emprises disponibles au sein du site ne permettent pas d’y réaliser les opérations de 

traitement des mâchefers, 

- l’UVE de Nice s’inscrit au cœur de la zone urbaine (riverains immédiats) et ne dispose 

pas des emprises nécessaires pour pouvoir traiter les mâchefers sur site. 

Choix du site pour la fabrication des bétons alternatifs 

Outre la prise en compte des contraintes et critères définis rappelés ci-dessus, le site de projet 

présente l’intérêt d’être situé au sein d’une « zone blanche » en termes de production de béton, 

les centrales à béton les plus proches étant situées à près de 13 km du site. Or, le coût du 

transport routier double tous les 15 km. 

Conclusion 

En conclusion, le site retenu pour le projet de « Centre de fabrication de matériaux alternatifs » 

correspond au seul site répondant à la fois aux contraintes techniques et environnementales. 

Rappelons qu’à l’heure actuelle, les mâchefers issus de l’UVE d’Antibes sont traités sur le site 

de Fos-sur-Mer et ceux de l’UVE de Nice dans le Var et à Fos-sur-Mer. 

5) Maturation des mâchefers 
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Hydrogéologie 

Les résultats des études de traçage intégrés dans l’étude d’impact sont extraits de l’étude 

hydrogéologique réalisée par Christian MANGAN, docteur en géologie et hydrogéologie – 

expert près des tribunaux, réalisée dans le cadre du projet de renouvellement de la carrière de 

la SEC (étude de décembre 2012) – carrière attenante au site de projet et située dans le même 

bassin hydrogéologique. 

Celle-ci s’appuie entre autres sur de nombreuses études hydrogéologiques réalisées sur le 

secteur depuis les années 70 (cf. extraits bibliographiques en page suivante). 

Cette étude n’étant pas la propriété de MAT’ILD (mais ayant été jointe au dossier de 

renouvellement de la carrière), elle n’a pu être annexée au dossier de demande d’autorisation 

mis en enquête publique. 

Dans le cadre de son avis, l’ARS demande des précisions quant à l’usage de certaines sources. 

Les éléments de réponse ont été apportés via au volume 12 (cf. page 2). Les réponses apportées 

ont été transmises à l’ARS par le service instructeur et n’ont pas fait l’objet de demandes de 

compléments et/ou de précisions. 

Par ailleurs, dans son avis, la MRAE « observe que la protection de la ressource en eau a bien 

été prise en compte dans le cadre du dossier » (cf. volume 13). 

En tout état de cause, les mesures définies dans le cadre du projet l’ont été dans l’objectif du 

respect du principe de non-dégradation de la ressource en eau. 

Prise en compte des évènements de sécheresse et de restriction d’eau 

La maturation des mâchefers consiste en un ensemble de réactions physico-chimiques reposant 

principalement sur une carbonatation de la chaux par le dioxyde de carbone atmosphérique, 

ainsi qu’une minéralisation des composés chimiques, instables en sortie de l’incinération. 

Ces mécanismes de maturation permettent de baisser le potentiel d’hydrogène (pH) du matériau 

et, par voie de conséquence, de réduire son potentiel polluant en rendant insolubles les 

hydroxydes de la plus grande partie des métaux lourds. Ils permettent également au matériau 

d’acquérir en fin de maturation des caractéristiques géotechniques et environnementales 

stables. 

Le temps de maturation est influencé par : 

- La température (plus il fait chaud, plus le temps de maturation est court et inversement) 

et, 

- L’humidité des stocks qui joue le rôle d'accélérateur du phénomène de carbonatation. 

Le projet a été conçu de manière à être autonome pour l’alimentation en eau pour l’arrosage 

des stocks de mâchefers. C’est pourquoi, il intègre 2 réserves en eau étanches visant à récupérer 

et à stocker les eaux pluviales ruisselant dans l’emprise du projet. 
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Néanmoins, en cas de sécheresse prolongée et de pénurie d’eau, la maturation des mâchefers 

peut se faire, celle-ci étant un peu plus longue (3 à 4 mois en conditions météorologiques 

défavorables pour 2 mois en conditions favorables). 

En tout état de cause, l’arrosage des mâchefers avec de l’eau potable sera strictement proscrit, 

l’eau potable devant être préservée pour des usages nobles, tout particulièrement en période de 

sécheresse et de restriction d’eau. 

Prise en compte des évènements exceptionnels (comme la tempête Alex par exemple) 

Les Alpes-Maritimes, à l’instar des autres départements de la façade littorale, peuvent-être 

touchées par des phénomènes météorologiques appelés « méditerranéens » se caractérisant par 

des évènements pluvieux de très forte intensité sur un faible pas de temps (plusieurs mois 

statistiques de pluie tombant en quelques heures). 

Ainsi, pour prendre en compte ces phénomènes extrêmes : 

- le bassin nord présentera un volume utile de 8 000 m3 correspondant : 

▪ à la réserve en eau nécessaire à la maturation des mâchefers d’une capacité maximale 

de 2 900 m3 (volume maximal en fonctionnement normal du site), 

▪ à un volume complémentaire de 5 100 m3 laissé libre en permanence en 

fonctionnement normal, permettant de stocker le volume d’eau lors d’un épisode 

pluvieux extrême (occurrence centennale). 

Une fois l’épisode pluvieux passé, le niveau d’eau sera abaissé progressivement pour 

retrouver la capacité d’utile de sécurité de 5 100 m3. Pour ce faire, le surplus d’eau sera 

utilisé pour l’arrosage des mâchefers (sur arrosage). Le surplus d’eau ne pouvant être utilisé 

sur site sera quant à lui pompé par une entreprise spécialisée. Les eaux ainsi récupérées, en 

fonction des résultats des analyses physico-chimiques réalisées en amont du pompage, 

seront évacuées vers une station d’épuration spécialisée pour traitement. 

En complément des mesures constructives et de bonne gestion, le projet prévoit également 

la mise en place d’un protocole d’intervention en cas d’évènement pluvieux exceptionnel. 

Ce protocole vise à surveiller pendant l’épisode pluvieux et les jours suivants le niveau 

d’eau dans le bassin et d’engager les opérations de pompage dès lors que le jalon d’alerte 

est proche d’être atteint, y compris pendant l’évènement pluvieux. 

- le bassin sud présentera un volume utile de 3 200 m3 correspondant (volume augmenté 

pour prise en compte du règlement pluvial de la CASA) correspondant 

▪ une réserve en eau d’une capacité maximale de 2 590 m3 correspondant au stockage 

des eaux de ruissellement pluvial issu du bassin-versant interne sud destinées à 

l’arrosage des pistes (abattage des poussières) et à l’approvisionnement en eau du 

bassin de lixiviats, 

▪ à un volume complémentaire de 610 m3 laissé libre en permanence en fonctionnement 

normal correspondant au volume produit lors d’un épisode pluvieux d’occurrence 
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trentennal (dimensionnement conforme aux annexes sanitaires du PLU de Le-Bar-Sur 

Loup). 

Lors d’épisodes pluvieux exceptionnels, l’aménagement prévoit une surverse dans le 

milieu naturel (ravin de la Combe) (aménagement standard sur les bassins de gestion 

des eaux pluviales). 

Enfin, la conduite de rejet sera équipée en sortie du bassin d’un canal venturi (ou d’un 

dispositif équivalent) permettant de réaliser des prélèvements d’eau dans le cadre du 

contrôle qualité. 

Le dimensionnement des ouvrages proposés a été soumis, dans le cadre de l’instruction de la 

demande d’autorisation, à l’avis du service en charge de la Police de l’Eau (DDTM). Dans ce 

cadre, aucune remarque sur le dimensionnement des ouvrages, notamment au regard du 

contexte météorologique local, n’a été formulée par le service instructeur. 

Les mesures prévues dans le cadre du projet, allant au-delà des obligations réglementaires, 

permettent de garantir l’absence de rejet du bassin Nord, y compris accidentel ou lors 

d’évènement pluvieux intenses (occurrence centennale), d’eaux polluées dans le milieu naturel 

(ravin de la Combe, rivière le Loup et sa nappe d’accompagnement, …). » 

6) « Les odeurs prégnantes issues de sites et des activités industrielles sont généralement liées : 

- soit à la fermentation de matières organiques en fermentation (boues d’épuration, 

installations de compostage, décharges d’ordures ménagères, épandage de fumiers, …), 

- soit à des process industriels induisant des rejets gazeux chargés en particules odorantes 

(cheminées d’usines, vapeurs chargées en particules odorantes comme en parfumerie, 

…). 

Ces odeurs, en raison de leur intensité et de leur caractère marqué, peuvent être ressenties à 

plusieurs dizaines, voire centaines de mètres des sites, voire être dispersées sur un large 

périmètre en fonction des conditions météorologiques. 

Dans le cadre du projet, il convient de rappeler que : 

- les déchets acceptés sur site (mâchefers) sont constitués de matières minérales et de 

métaux, et ne comprennent pas de matières fermentescibles, 

- le traitement des mâchefers n’induit pas de rejets atmosphériques canalisés, ni de vapeur 

d’eau. Par ailleurs, il s’agit d’un traitement mécanique réalisé sans ajout de produits 

chimiques. 

Les mâchefers bruts issus des incinérateurs présentent une odeur de cendres pouvant être 

ressentie aux abords immédiats des stocks, au sein du périmètre d’autorisation. Ces odeurs, de 

faible intensité, ne sont pas perceptibles dès que l’on s’éloigne de quelques mètres des stocks, 

et donc non perceptibles en limite de propriété. 

Par ailleurs, après réception, celle-ci s’estompe rapidement du fait du « croutage » des 

mâchefers au contact de l’air et de l’eau. 
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7) Nature des sols 

Stabilité 

La nature hétérogène des sols a bien été prise en compte dans le cadre de la conception du 

projet. Dans le cadre de l’étude géotechnique G5, des prescriptions techniques ont été proposées 

par le bureau d’études géotechniques. La faisabilité technique et financière a également été 

vérifiée. 

Les mesures préconisées seront affinées et dimensionnées plus précisément dans le cadre de 

l’étude géotechnique G2PRO en cours de réalisation, dont les conclusions seront connues 

courant du 1er semestre 2023 (soit avant la mise en chantier du projet). 

Caractérisation des sols 

Par la présente, nous vous confirmons que les valeurs à retenir sont celles disponible en annexe 

6 du volume 8 et en annexe 7 du volume 8. 

Phase terrassement 

Le contrôle du caractère inerte des déblais excédentaires à évacuer hors site sera réalisé avant 

évacuation. En cas de résultats non conformes, les matériaux seront évacués sur des sites 

spécialisés. Le trafic induit est toutefois considéré comme non significatif et ne dépassera pas 

le trafic prévisionnel en phase exploitation. 

Enfin, conformément à la réglementation, les déblais sortants du site sont tracés (établissement 

de la Demande d’Acceptation Préalable – DAP, bon de sortie du site, bon d’acceptation du site 

d’accueil, …). 

Les éléments de traçabilité ainsi que le résultat des analyses réalisées seront tenus à disposition 

de l’inspection des installations classées. 

8) Perceptions paysagères 

Des simulations visuelles du projet, depuis différents points de vue (notamment la RD3) sont 

proposées en pages 202 à 204 de l’étude d’impact. 

La simulation suivante, extraite de l’étude d’impact, illustre la perception sur le site, après 

aménagement, depuis le point de vue de la RD3 où le talus du remblai du site d’implantation 

est visible. 

Les mesures d’intégration paysagères prévues au projet permettent d’intégrer le projet dans la 

trame paysagère. Les principales mesures prévues dans le cadre du projet sont les suivantes (cf. 

pages 200 et 201 de l’étude d’impact) : 

- Installation de l’IME en galvanisées et autres constructions (centrales à béton, locaux) 

de couleur clair se rapprochant de la couleur naturelle des parois rocheuses (blanc à 

éviter), 
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- Élévation des équipements limitée à 12 m par rapport à la cote de la plate-forme 

technique. 

9) Prise en compte des propositions du PNR 

Propositions du PNR Positionnement de la société MAT’ILD 

Amélioration des connaissances  

- Participation au financement des études 

en cours sur l’amélioration de la 

connaissance du réseau de source Fugeret 

/ Figueret et de la qualité de leur eau 

PROPOSITION RETENUE : 

Participation financière de la société 

MAT’ILD aux études en cours 

- Amélioration de la connaissance de la 

qualité des sédiments du ravin de la 

Combe en aval de la RD3 afin de disposer 

d’un état zéro de référence. 

PROPOSITION RETENUE : 

Financement et réalisation de l’analyse 

qualitative des sédiments du ravin de la 

Combe 

- Amélioration de la connaissance du trafic 

routier sur la RD3 sur 1 an. 

Proposition alternative : 

- Réalisation de comptages routiers en lien 

avec le Conseil Départemental et la 

méthodologie classiquement utilisée par 

ses services (les comptages n’étant 

classiquement pas réalisé sur 1 an mais 

plutôt par campagne de quelques jours). 

- Bilan annuel, sur les 5 premières années, 

des flux induits par le site. 

Mesures « compensatoires »  

- Examen des possibilités de renaturation 

aux limites du site pour démultiplier si 

pertinents des corridors écologiques pour 

la petite faune en vue d’une 

requalification ultérieure du site. 

NON RETENU 

La renaturation du site après exploitation est 

conditionnée à l’acceptation du propriétaire 

foncier qui demeure usager futur du site 

(MAT-ILD n’étant que locataire du site) 

Par ailleurs MAT-ILD ne dispose pas de la 

maîtrise foncière des terrains riverains au site 

du projet. 

- Réalisation d’une étude hydraulique 

visant à définir l’opportunité et la 

faisabilité technique pour la mise en place 

d’un ouvrage de rétention en aval de la 

RD3 (permettant notamment de gérer une 

PROPOSITION RETENUE : 

Financement de l’étude d’opportunité et de 

faisabilité technique en lien avec le PNR 
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Propositions du PNR Positionnement de la société MAT’ILD 

pollution en cas d’accident de 

circulation). 

Gouvernance :  

- Information des populations et des 

communes environnantes sur le résultat 

de suivis environnementaux prévus au 

dossier, sur les matériaux entrants sur le 

site (qualité) et sur les flux routier 

PROPOSITION RETENUE : 

Mise en place d’un Comité de Suivi (ou 

CLIS) 

- Mise en place d’un espace d’échanges / 

communication avec les 2 entreprises du 

groupe EUROVA et la SEC, voire la 

société MANE 

Proposition intéressante à discuter avec les 

parties prenantes 

 

3.2.2.12 Élus de la commune de Bar-sur Loup.(Collectif « non aux machefers de la Sarée ») 

 

Observations de Mme et M : 

 

- WYSZKOWSKI F Maire 

- CAUVIN André 1er Adjoint 

- BONNOUVRIER S Opposition municipale. 

 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

 

 Les élus de la mairie de Bar-sur-Loup commune d’implantation du projet enfermés dans 

une opposition systématique au sein du collectif « Non aux mâchefers de la Sarée » sont 

unanimement défavorable à l’installation d’une IME. Aucune proposition constructive visant 

à limiter l’impact du projet ou de contre-projet n’émane de leurs observations. Le maire et son 

adjoint ont expliqué lors de divers entretiens avoir été trompés sur la nature des mâchefers 

acheminés sur le site pour y être traités. 

 

Éléments de réponses du MO à la demande du commissaire enquêteur (extraits) : 

 

 Le Sté MAT-ILD à mis à disposition du CE la présentation du projet comportant 14 

diapositives (slide) expliquant l’organisation et le fonctionnement du projet d’IME et précisant 

à plusieurs reprises la définition des mâchefers traités sur le site. Elle ne comporte aucune 

ambiguïté sur la nature de ces mâchefers. 

 

3.2.3- PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS ET REPONSES DU 

PORTEUR DE PROJET  

 

 Le 19 janvier 2023 nous avons adressé au MO, conformément aux dispositions de l’art 

R.123-18 du code de l’environnement, le procès-verbal de synthèse des observations écrites et 

orales recueillies par le commissaire enquêteur comportant trois questions (Annexe 1) 

 Le 20 janvier 2023 le MO a accusé réception par email de cet envoi (Annexe 2) 
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 Le 23 janvier 2023 nous avons rencontré le MO pour commenter le PV de Synthèse et 

commenter nos questions. 

 

QUESTIONS AU MAITRE D’OUVRAGE : 

 

QUESTION N°1 : Quels aménagements substantiels visant à apaiser les craintes exprimées 

par le public la Sté MAT-ILD est-elle susceptible de mettre en œuvre sur le site de la Sarée à 

Bar sur Loup. Ces renforcements visent notamment la dépollution des remblais en phase 

chantier et déversés par le propriétaire, l’imperméabilisation totale de la plateforme en fonction 

de la sensibilité des zones (bassins/stockage/installations) attestée par un organisme agréé et la 

sécurisation des bassins de manière à éviter tout risque de débordement en cas d’évènement 

climatique exceptionnel ? Afin de pérenniser ces engagements le MO est-il favorable à la mise 

en place d’un comité de suivi alliant les acteurs principaux (CASA – PNR – MAIRIES – 

ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENT & SPELEOLOGIE) ? 

 

QUESTION N°2 : Le MO est-il favorable à un aménagement d’une zone de protection des 

installations pour éviter tout débordement lors d’une montée en charge du ravin de la Combe 

en cas d’évènement météo exceptionnel ? 

 

QUESTION 3 : La sté MAT-ILD est-elle en mesure de produire les études complémentaires 

réclamées par la MRAe et l’ARS et la prise de participation et s’engager financièrement dans 

les études notamment hydrogéologiques préconisées par le PNR Préalpes d’Azur et la CASA ? 

 

3.2.4 – REPONSE DU MO AU PV DE SYNTHESE 

 

Voir Annexe : 

 

IV - CLOTURE DU DOSSIER D’ENQUETE      

 

 Les 2 registres d’enquête publique papier permettant au public de s’exprimer ont été 

clôturés par le commissaire enquêteur le 13/01/2023 à 12h30. Ils sont accompagnés du dossier 

d’enquête publique, des courriers et documents remis au CE lors de ses permanences. Ils ont 

été remis au service DDPP de la préfecture des alpes Maritimes à Nice, autorité organisatrice 

de l’enquête publique conformément à l’art. 7 de l’arrêté préfectoral du 26/10/2022.  

 

Les conclusions et avis motivés du commissaire enquêteur sur le projet de demande 

d’autorisation environnementale unique pour la création d’un centre de fabrication de matériaux 

alternatif sur la commune de Bar sur Loup sont exprimés ci-après dans un document séparé́.  

Fait et clos, le    05/02/2023    
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DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 

Guy HERON 

Commissaire Enquêteur        Annexe 1 
Réf. ARRÉTÉ PREFECTORAL N° 17079 DU 26/10/2022 NICE. 

E 22000041/06 TA NICE 

          Le 20/01/2023 

 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE 

INSTALLATION CLASSEE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE UNIQUE 

POUR LA CREATION D’UN CENTRE DE FABRICATION DE MATERIAUX ALTERNATIFS 

SUR LA COMMUNE DE BAR SUR LOUP 066209 

 

 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

 

 
Des observations écrites et orales recueillies par le commissaire enquêteur lors de l’enquête 

publique de référence conduite du 05/12/2022 au 13/01/2023  

sur la commune de BAR SUR LOUP 06620. 

(Réf. Art 123-18 du Code de l’environnement) 

 

CONTEXTE DE L’ENQUETE PUBLIQUE. 

 

 Durant la phase d’expression du public, la population de Bar sur Loup et des environs a 

découvert, dès la mise en place de l’affichage constaté par huissier le 18/11/2022, le projet 

d’implantation d’une installation de maturation et de fabrication de matériaux alternatifs. En 

l’absence de phase de concertation publique, non requise par la règlementation de la demande 

en cours, seuls les élus locaux ont été informés du projet à plusieurs reprises au dernier trimestre 

2021 directement par la société MAT-ILD de BOUC BEL AIR. L’absence de réponse de la 

municipalité ayant tacitement donné son accord et l’existence d’un projet ancien, non abouti, 

d’enfouissement des mâchefers sur le même site, ont créé une grande confusion et généré un 

climat de surprise et d’hostilité général. Cette opportunité, largement exploitée par l’opposition 

municipale dans la presse locale et par des publications du collectif « non aux mâchefers de la 

Sarée » n’a pas permis une expression sereine du public sur le projet présenté. 

 

OBSERVATIONS 

 

Volume des dires exprimés : 

- Total : 359 dont   23 doublons soit 336 observations réellement retenues 

o Numériques 260 

o Sur les registres 83 

o Courriers 16 dont une pétition de 600 signatures environ. 
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Localisation du public ayant participé (sur la base de 165 observations ayant indiqué leur 

origine géographique seulement soit 49,5%) 

 

Catégories 

 

- Particuliers : 

 

                 
1 BSL / 2 CHAT/ 3 GOUR / 4 CAUSS / 5 GRS /6 LE ROUR. / 7 TSL / 8 NICE/ 9 AM / 10 

VAR. 

 

- Associations : 16 associations locales principalement de défenses de 

l’environnement et de spéléologie du massif de l’Audibergue 

- Sociétés commerciales : 2 liées au BTP 

- Élus et groupes d’élus : 5 élus à titre personnel et 2 soutiens parlementaires 

- Anonymes : 33 observations ne comportent ni signataire ni adresse. 

 

Avis des Collectivités 

- Catégories   

o 6 Communes situées dans le périmètre du projet invitées à délibérer ont émis 

un avis défavorable au projet, la commune de Tourette sur Loup s’étant 

abstenue. 

o La communauté de commune d’Antibes (CASA) à donné un avis 

défavorable 

o Le PNR Préalpes d’Azur a émis un avis défavorable 

o La Région Sud a donné un avis ne comportant aucune observation. 

Synthèse : 

- Défavorables au projet : Les communes 

- Favorables à une gestion locale des déchets : La CASA et le PNR. 

- Favorable au projet d’économie circulaire, une association environnementale du 

Var. 

 

Positionnement des avis défavorables par rapport au projet : 

 

 

LOCALISATION DES PARTICULIERS

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
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THÈMES PRINCIPAUX 

 

    
 

- 1 /Crainte des dangers et des nuisances potentielles de l’IME 

- 2 /Risques pour la circulation des PL et l’accidentologie  

- 3 /Opposition de principe non motivées ou insuffisamment motivées 

- 4/Sécurité des installations et leur contrôle interne et externe 

- 5 /Stabilité et la qualité de la plateforme 

- 6/Qualité des études, les réponses du MO et ses garanties financières 

- Hors sujet ou mettant en cause l’enquête publique 

 

QUESTIONS ACCESSOIRES 

 

- Traçabilité des mâchefers 

- Capacité des bassins et risques de débordement 

- Contestation de l’objectif d’économie circulaire 

- Impact sur la biodiversité 

- Évolution du marché BTP et extension du site 

- Cumul des effets avec la Sté MANE & Fils 

 

PROPOSITIONS : 

- Choix d’un site d’implantation à proximité immédiate des UVE. 

- Délocalisation des phases de maturation et d’élaboration 

- Gestion complète des remblais existants en phase travaux 

- Meilleure sécurisation des lixiviats dans des citernes 

 

CONTRE – PROPOSITIONS / 

 

- Exiger du MO une solution alternative non proposée 

- Accroissement du tri  sélectif des déchets en amont 

- Exclure les solutions de tri par soufflage des mâchefers générant des poussières 

- Poursuite de la R&D pour améliorer le traitement du mâchefer 

 

THEMES DES OBSERVATIONS

1 2 3 4 5 6
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PERSONNES RECUES PAR LE CE LORS DE SES PERMANENCES 

 

- Demande d’informations : 40 personnes ont été reçues par le CE lors des 4 

journées de permanences tenue à la Mairie de Bar sur Loup. 

- Remises de courriers : 14 courriers ont été directement remis au CE 

- Remise de documents techniques : Les documents suivants ont été remis 

directement au CE  

o Étude sur les aquifères du laboratoire LKG de NICE du 9/1/2022. 

o Étude sur l’eau professeur MAGNAN du 31/10/2019 

o Étude du BE H2A Nice - Diagnostic géologique et hydrologique Carrière 

de Gourdon 12/2012 

o Jeu de plans du sous-sol de la zone à partir des relevés spéléologiques. 

 

Appréciations du CE sur la publicité du projet : 

 La forte participation du public et la large médiatisation du projet démontrent sans 

ambiguïté que l’obligation d’information du public a été parfaitement réalisée et ne 

nécessitait pas l’organisation d’une réunion publique réclamée hors délais par une 

association environnementale. 

 

QUESTIONS AU MAITRE D’OUVRAGE : 

 

QUESTION N°1 : Quels aménagements substantiels visant à apaiser les craintes exprimées 

par le public la Sté MAT-ILD est-elle susceptible de mettre en œuvre sur le site de la Sarée à 

Bar sur Loup. Ces renforcements visent notamment la dépollution des remblais en phase 

chantier et déversés par le propriétaire, l’imperméabilisation totale de la plateforme en 

fonction de la sensibilité des zones (bassins/stockage/installations) attestée par un organisme 

agréé et la sécurisation des bassins de manière à éviter tout risque de débordement en cas 

d’évènement climatique exceptionnel ? Afin de pérenniser ces engagements le MO est-il 

favorable à la mise en place d’un comité de suivi alliant les acteurs principaux (CASA – PNR 

– MAIRIES – ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENT & SPELEOLOGIE) ? 

 

QUESTION N°2 : Le MO est-il favorable à un aménagement d’une zone de protection des 

installations pour éviter tout débordement lors d’une montée en charge du ravin de la Combe 

en cas d’évènement météo exceptionnel. 

 

QUESTION 3 : La sté MAT-ILD est-elle en mesure de produire les études complémentaires 

réclamées par la MRAe et l’ARS et la prise de participation et s’engager financièrement dans 

les études notamment hydrogéologiques préconisées par le PNR Préalpes d’Azur et la 

CASA ? 

       Le Commissaire enquêteur 
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 ANNEXE  2 

 

 
De: LE GUILCHER Morgane  
Objet: RE: EP BAR/LOUP - PV de SYNTHESE 
Date: 20 janvier 2023 à 08:20:34 UTC+1 
À: Guy HERON  
Cc: WEIBEL Benoît  
 
Bonjour, 
  
Par la présente, nous accusons réception du PV de synthèse en date du 19 janvier 2023 comprenant : 
• 1 fichier pdf de 5 pages 
• 1 fichier pdf de 1 page 
  
Cordialement, 
  

Morgane 

LE GUILCHER 
  

Responsable Foncier Environnement 

|   Direction Matériaux PACA 

- P.   +33 6 14 67 40 25 

EUROVIA 
 

 
  
  

De : Guy HERON <guy.heron@free.fr>  Envoyé : jeudi 19 janvier 2023 17:37 À : LE GUILCHER Morgane 

<morgane.leguilcher@eurovia.com> Objet : EP BAR/LOUP - PV de SYNTHESE 
  

[VIGILANCE]: courriel externe | external e-mail | correo electronico externo. 
  
Mme LE GUILCHER, je vous adresse comme convenu et dans l’attente de notre entrevue lundi 23/1/2023 vers 
10 sur le lieu retenu le procès verbal de Synthèse comportant 3 questions au MO - Vous trouverez également la 
page 4 signée. Afin de respecter les délais de remise vous voudrez bien m’accuser réception de cet envoi en 
retour. Cordialement.  
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     ANNEXE 3 (extraits) 
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ANNEXE 4 

 

SITE « NON AUX MACHEFERS DE LA SAREE » DU COLLECTI 
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ANNEXE 6 
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RAPPORT SOURCE NOTRE DAME (HTE)     ANNEXE 7 

 
 

 

 

RAPPORT D'ESSAIS / INSPECTION #2021070560

ANALYSIS REPORT #2021070560

RAPPORT D'ESSAIS / INSPECTION #2021070560

ANALYSIS REPORT #2021070560

Nombre de page / Number of page 4
Numéro de Série / Serial Number: X34EBKCW

Alfortville, le 19/08/2021

LE BAR SUR LOUP

CLAUDE CHIERA

A NOUS COMMUNIQUER SVP

06620 LE BAR SUR LOUP

Nombre de page / Number of page 4
Numéro de Série / Serial Number: X34EBKCW

Alfortville, le 19/08/2021

LE BAR SUR LOUP

CLAUDE CHIERA

A NOUS COMMUNIQUER SVP

06620 LE BAR SUR LOUP

P1 / RéSURGENCE NATURELLE (SOUS ABRIS) SOURCE MONTAGNE / 2021 000 400

Contact : 
HOTEL DE VILLE  - CLAUDE CHIERA

Site : 
 PLACE DE LA TOUR 06620 LE BAR SUR LOUP

Point : résurgence naturelle (sous abris) source

Produit / Matrix : Eau Source Conditionnée

Temperature (°C): 12.7

Temps stab. (Sec.) : -

Prélèvement / Sample : N. C.

Réglementation / Regulation : arrêté du 28 décembre 2010

Référence :

Echantillon / Sample ID : 2108040017

Prélevé le / Sampling date : 03/08/2021 09:37

Preleveur / Sampler :  Client

Réception : 04/08/2021 10:35

Date d'analyse / Analysis date : 04/08/2021  11:44

Paramètres Méthodes Unités Vigilances CMA * Résultats
 Parameter Method Unit Vigilance MAC * Result

Coliformes Totaux NF EN ISO 9308-1:2000 UFC/100mL - 0 Ininterprétable
Total Coliforms

Enterocoques NF EN ISO7899-2 UFC/100mL - 0 34
Enterococcus

Escherichia Coli NF EN ISO 9308-1:2000 UFC/100mL - 0 Ininterprétable
Escherichia Coli

Germes Revivifiables à 22°C NF EN ISO 6222 UFC/mL - 100 11
Germs at 22°C

Germes Revivifiables à 36°C NF EN ISO 6222 UFC/mL - 20 >300
Germs at 36°C

Commentaire(s) : Estimation comptage : 2891

Spores anaérobies sulfito-réducteurs NF EN 26461-2 UFC/100mL - 0 Non détecté
Sulfate-reducing bacteria

Ammonium NF ISO 15923-1 mg NH4/L 0.1 - <0.01
Ammonia

Commentaire(s) : Inferieur gamme de travail

Aspect Méthode Interne / - - Limpide
Aspect

Chlorures NF ISO 15923-1 mg/L 250 - 5.85
Chloride

Conductivité à 25°C NF EN 27888 µS/cm 2800 2500 486
Conductivity at 25°C

Commentaire(s) : Correction par compensation de la temperature. Temperature de mesurage = 20,46 C.

ICPMS-Calcium NF EN ISO 17294-2 mg/L - - 78.1
ICPMS-Calcium

Commentaire(s) : Echantillon filtré et acidifié.

ICPMS-Magnésium NF EN ISO 17294-2 mg/L - - 9.70
ICPMS-Magnesium

Commentaire(s) : Echantillon filtré et acidifié.

ICPMS-Manganese ST-NF EN ISO 17294-2 µg/L 50 - <0.5
ICPMS-Manganese

Commentaire(s) : Inférieur LQI Echantillon filtré et acidifié.

Nitrates NF ISO 15923-1 mg NO3/L - 50 3.22
Nitrate

Nitrites NF ISO 15923-1 mg NO2/L - 0.1 <0.01
Nitrite

Commentaire(s) : Inferieur gamme de travail

NOx NF ISO 15923-1 mg NOx/L - - 3.22
NOx

Odeur Méthode Interne / - - Néant
Odor

pH NF EN ISO 10523 unité pH Entre 4.5 et 9.0 - 7.48
pH

Commentaire(s) : Temperature de mesurage = 20,46 C.

Sulfate NF ISO 15923-1 mg SO4/L 250 - 19.14
Sulfate

Titre Alcalimetrique NF EN ISO 9963-1 °F - - <2
Gran Alkalinity

Commentaire(s) : Estimation:0.00 F

Titre Alcalimetrique Complet NF EN ISO 9963-1 °F - - 24.14
Total Alkalinity

Titre Hydrotimetrique Méthode par calcul °F - - 23
Total Hardness

Turbidite NF EN ISO 7027-1 NFU 0.5 - 1.21
Turbidity
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QUA-IMP-002 - Modification : 11/09/2018

Edition du 19/08/2021

AQUATYCIA SAS

contact@aquatycia.fr
Page n°1/4

aquatycia.fr
7 Rue Parmentier 94140 , 

Tél +331 777 55 400 - Fax +331 46640632

SAS au capital social de 120 000 € - RCS CRETEIL 452075922

Le présent rapport d'essai ne doit pas être reproduit, sinon en entier, sans l'autorisation écrite du laboratoire. Il doit comporter 4 page(s) et son code d'authenticité.Seules certaines prestations rapportées dans ce document sont couvertes par l'accréditation. Elles sont

identifiées par notre logo réduit à droite du paramètre analysé. Only certain services reported in this document are covered by the accreditation.This report may not be reproduced, if not in its entirety, without the written permission of the laboratory. It must contain 4 page

(s) and its authenticity code.  They are identified by our reduced logo to the right of the analyzed parameter


